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I JOEL SAGET AGENCE FRANCE-PRESSE
Portant le maillot jaune, l’Espagnol Carlos Sastre, vainqueur du Tour de France 2008, et son coéquipier Andy Schleck (maillot blanc), nommé 
«meilleur jeune» de ce Tour, lors de l’arrivée des coureurs sur les Champs-Elysées, hier, à Paris.

Quelques taches dans un Tour plus propre
«On n’est pas béat, on n’est pas naïf, mais on est satisfait», dit Christian Prud’homme
Pas tout propre, mais moins rocambolesque. 
Le 95e Tour de France s’est achevé hier par 
la victoire de l’Espagnol Carlos Sastre, après 
trois semaines d’une course où le sport a re­
pris ses droits... et cela, malgré trois évic­
tions pour dopage à l’EPO et une pour usage 
d’un stimulant interdit.

GUILLAUME B O U R G A U LT-C ÔTÉ

Les loups de la petite reine sont entrés hier à Paris, 
dans le sillage du maillot jaune Sastre. Après tous 
ces cols, ces sprints et quelque 3000 kilomètres dans les

mollets, le peloton arrive un brin décimé. Normal. Mais, 
contrairement à l’an dernier, il a tourné sur les Champs- 
Elysées sans avoir l’air d’un bouffon en perdition.

Bien sûr, l’ombre du dopage a plané sur ce Tour 
comme elle y plane chaque aimée depuis 1998. On se 
rappelle l’affaire Festina, Richard Virenque «dopé à 
l’insu de son plein gré», l’EPO dans chaque gourde 
d’eau. Mais le pathétique scénario de 2007 — où Mi­
chael Rasmussen, Cristian Moreni et Alexander Vmo- 
kourov avaient complètement plombé la course — 
s’est mué en un récit sportif plus crédible en 2008.

Au final — et sous réserve que d’autres «histoires» 
éclatent plus tard, comme ce fut le cas avec Floyd Lan­
dis en 2006 — trois coureurs ont été sortis de la cour­
se après avoir échoué à un des contrôles menés par 
l’Agence française de lutte contre le dopage (AFLD).

Les Espagnols Manuel Beltran (Liquigas) et Moises 
Duenas (Barloworld) ainsi que l’Italien Riccardo Ric- 
co, tous dopés à une nouvelle génération d’KPO.

Le dernier cas est survenu hier, alors qu’on a appris 
que le Kazakh Dimitri Fofonov (Crédit agricole) a été 
contrôlé positif à ITieptaminol, au terme de la 18 étape.

Mais c’est le «cobra» Ricco qui a le plus fait jaser. 
Grimpeur explosif, capable d’attaques foudroyantes et 
mortelles pour ses adversaires — d’où son surnom — 
Ricco avait remporté deux étapes de ce Tour. Dans les 
Pyrénées, ses démarrages en avaient laissé plusieurs 
pantois. Un coup de pédale assassin qui claquait comme
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■ L’Espagne de nouveau à l’honneur, page B 4

VIH: espoir 
d’un vaccin 
québécois
L1SA-MAR1E G K R V A1 S

Alors qu’on le croyait mort et enterré, le projet 
d’un vaccin contre le V1U qui soit efficace refait 
surface. Une équipe de chercheurs dirigée pim le D[ 

Jean-Pierre Routy, hématologue à l’hôpital Roy;d Vic­
toria, à Montréal, est sur la piste d’un vaccin biologi­
quement très prometteur, unique en son genre, qui 
est élaboré à partir de la copie du virus de chacun des 
patients séropositifs.

«Ce n'est pas du prêt-à-porter, e'est de la haute coutu­
re. Le vaccin est dessiné sur mesure, avec le virus du pa­
tient comme patron», résume joli­
ment le chercheur, qui présente­
ra les résultats de ses travaux à la 
XVIL Conférence mondiale sur 
le sida, qui aura lieu du 3 au 8 
août à Mexico.

«Ce qui est remarquable, c’est 
que les Etats-Unis n ont pas encore 
utilisé ce type d’approche. L’étude 
est entièrement canadienne», ajou­
te-t-il, en se félicitant de faire ixir- 
tie de la seule équipe au monde 
qui travaille sur un tel prototype 
à l’heure actuelle.

L’approche en question est 
pour l’instant très complexe et 
coûteuse. Le virus doit être 
d’abord prélevé sur le patient 
avant que celui-ci ne commence 
la trithérapie. Ensuite, par leuca- 
phérèse, un processus utilisé 
pour prélever les cellules 
souches dans le cas d’une greffe de moelle osseuse, . 
on collecte des monocytes, un type de globules blancs 
qui circulept dans le sang. Ce «plasma» est ensuite ai 
voyé aux Etats-Unis où les cellules prélevées sont en­
richies, en particulier d’un ligand appelé CD40. Cet 
agent stimulant de l’immunité favorise le lien entre les 
cellules dendritiques — des cellules qui ressemblent 
à de petits troncs d’arbre sertis de racines et dont la 
fonction principale est de dédencher une réponse im­
munitaire adaptative — et les cellules T — une caté­
gorie de lymphocytes jouant un grand rôle dans la ré­
ponse immunitaire secondaire.

Ensuite, quatre gènes du virus accentuant la répon­
se immunitaire seront choisis et amalgamés. l\iis, le 
précieux matériel sera réexpédié au Canada dans de
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«C’est une 
technique 
dérivée de 
celle des 
vaccins 
anticancéreux, 
où on 
vaccine les 
gens contre 
leur propre 
cancer»

OMC: la semaine sera 
chaude à Genève

Ly Organisation mondiale du commerce cherchait 
toujours hier à accorder ses 153 pays membres au­

tour d’une série de dossiers de négociation allant de la ba­
nane au coton, apres avoir obtenu une percée inespérée 
sur les subventions agricoles et les droits de douane. Par­
mi les avancées enregistrées, les négociateurs de l’Union 
européenne et d’Amérique latine semblaient en passe de 
résoudre hier soir la bataille de la banane, qui oppose de 
puis près de trois décennies l’Amérique latine à l’Europe. 
Les pays du groupe Afrique-Caraibes-Parifique ont toute 
fois menacé de bloquer l’ensemble des négociations s’ils 
n’obtiennent pas satisfaction dans le dossier des importa­
tions de bananes de l’Union européenne. Bien d’autres 
pièces du puzzle restaient à assembler. Parmi ceDesci, la 
question du mécanisme de sauvegarde, une protection 
tarifaire souhaitée pur des pays en développement en cas 
de flambée des importations d’un ou plusieurs produits 
agricoles. Bref la semaine s’annonce chaude à Genève.

■ À lire en page A 3

CAMBODGE

Le Parti du peuple 
reste au pouvoir après 
une « victoire écrasante »
■ À lire en page H 1
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NORMAND BI.OUIN
Une partie de Scrabble disputée à Dakar, au Sénégal, où viennent d’être tenus les championnats du monde.

ëiis

.........

L’Afrique, terre du Scrabble
Au Sénégal, même les vendeurs ambulants proposent des jeux de Scrabble au coin des rues. 
C’est dire l’engouement des Sénégalais pour ce jeu à la réputation d’intello, pourtant considé­
ré comme un sport là-bas. Pas étonnant que la Fédération internationale de Scrabble franco­
phone (FISF) ait choisi Dakar pour la 37' édition de ses championnats du monde, qui se sont 
tenus du 18 au 25 juillet et où plus d’une vingtaine de Québécois étaient en lice.

MARIE-LAURE JOSSELIN

D
akar — Le Scrabble de Bass, jeune hom­
me de quelque 30 ans, a vécu bien des 
étés. Souvent prêté, rafistolé au papier 
collant, les lettres effacées repassées au 
marqueur, son jeu résiste. Même s’ils 
sont loin d’être des champions, rien ne doit distraire 
Bass et El-Hadj dans leur partie sérieusement jouée. 

«C’est devenu une passion. La nuit, quand je ne dors pas, 
je m’entraîne seul car je ne peux pas perdre», dit El-Hadj. 
«Sinon, les potes te chambrent: ‘Tes trop nul, retourne à 
l'école!” Chacun veut gagner pour montrer qu’il a le ni­
veau», ajoute-t-il dans un éclat de rire.

Les Dakarois sont nombreux à mesurer leur fran­
çais avec les moyens du bord, un lexique des mots de 
deux lettres gravé dans la tête, tout en rêvant d’être

un futur Mactar Sylla, N’Dongo Samba Sylla, Arona 
Gaye. Des noms qui font briller les yeux des apprentis 
scrabbleurs, mais surtout des joueurs d’expérience 
classés parmi les premiers mondiaux.

Ayoba et Assane, 17 ans, n’ont pas hésité à puiser dans 
leurs maigres économies pour venir vibrer aux cham- 
pionnaLs du monde qui se sont tenus la semaine dernière 
et y encourager leur idole: «On est venu voir Mactar Srfla, 
notre champion. Il est fort, sérieux, il croit au Scrabble et 
porte toujours les crndeurs du pays dans le monde entier»

D’ailleurs, à Dakar, parmi les 500 passionnés qui se 
sont réunis pour se mesurer autour des 55 consonnes 
et 45 voyelles disposés sur le plateau carré, les Sénéga­
lais se démarquent Comme des athlètes olympiques, 
ils portent fièrement leur tenue sportive verte, jaune et

L’ENTREVUE

Historien, métier 
à hauts risques
Et si l’Europe ne devait pas ses 
savoirs au monde islamique?, 
demande Sylvain Gouguenheim
CHRISTIAN RIOUX

P
aris — L’histoire est-elle devenue une disci­
pline à hauts risques? C’est ce que l’on se­
rait tenté de croire, tant les polémiques his­
toriques suscitent de vives réactions en 
France depuis quelques années. Il y a trois 
ans, Olivier Pétré-Grenouiileau, un spécialiste de l’es­
clavage, avait dû affronter des menaces de poursuites 

judidaires pour avoir publié un livre sur les traites né­
grières. Un collectif de militants proche du comédien 
Dieudonné lui avaient reproché d’étudier non seule­
ment la b alte européenne, mais 
celles qui se sont aussi déroulées 
dans le monde arabe et à Tinté- ïK*>*»*w 
rieur du continent africain. Résul- js'[ ( )'|*{.
fat l’historien de réputation inter- ‘g..***; 
nationale avait été réduit au silen- MINT M ICHKi
ce pendant des mois.

Cette fois, le couperet s’est 
abattu sur un personnage moins 
connu, Sylvain Gouguenheim, 
professeur d'histoire médiévale à 
l’École normale supérieure de 
Lyon, spécialiste du XII' siècle et 
des chevaliers teutoniques. Pas moins de deux péti­
tions ont été lancées contre lui. lu première, publiée 
dans le quotidien Libération et signée par 56 cher­
cheurs, l’accusait de «racisme culturel». \ja seconde, si­
gnée par 200 élèves et employés de l’École normale 
supérieure de Lyon, demandait une «enquête appro­
fondie» sur l’auteur.

L’objet du scandale est un livre, Aristote au Mont- 
Saint-Michel, les racines grecques de l'Europe chrétienne 
(Seuil), dans lequel l’historien entend ramener à de 
justes proportions le rôle du monde arabo-musulman 
dans la transmission à l’Europe des savoirs grecs qui 
furent à l’origine de la Renaissance. On s’en doute, 
l’enjeu est des plus actuels. Gouguenheim s’est donné 
pour tâche de remettre en question la thèse selon la­
quelle ce seraient essentiellement des savants du mon­
de arabe, comme Averroès, ALFarabi et Avicenne, qui
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LES ACTUALITES
Séjour dans le guanxi de Bob

1*m -A*

MA CHINE
La Chine est un géant économique émergent 
dont la population vit sous la férule d’un ré­
gime autoritaire qui enferme ses dissidents 
et écrase le peuple tibétain. Voilà pour les 
perceptions entendues — qui ne sont pas, du 
reste, sans fondements. Mais encore. En cet 
été olympique, Le Devoir vous propose donc 
huit portraits de Chinois qui ont pris racine 
ici et de Québécois qui sont allés, là-bas, 
plonger dans la réalité chinoise. À lire tous 
les lundis.

JACINTHE TREMBLAY

P
hil LeNir, un ingénieur montréalais âgé de 
37 ans, ne prétend pas connaître l’Empire du 
Milieu. «Je viens seulement d’y passer trois se­
maines», prévient-il. 11 n’y séjournait cepen­
dant pas en touriste. Il a littéralement mar­
ché dans les talons d’un Chinois qui est vice-président 
d’une gigantesque entreprise de télécommunications. 

«Il s’appelle Bob», jure-t-il, tout en confirmant le brouilla­
ge d’identité d’un large sourire.

Phil a suivi ses traces du matin au soir, à ses bureaux 
et en dehors, pendant une semaine, afin d’observer ses 
moindres faits et gestes au travail, puis il l’a accompagné 
une autre semaine à Pékin. C’est l’un des travaux pra­
tiques des étudiants de l’International Masters Program 
in Practicing Management cofondé par Henry Mintz- 
berg, de l’université McGill, et d’éminents professeurs 
et penseurs de la gestion issus de cinq autres grandes 
écoles, dont certaines au Japon et en Inde. Seuls les 
cadres d’expérience peuvent y étudier.

Quand Phil LeNir a appris qu’il était jumelé avec un 
Chinois, il ne soupçonnait pas à quel point ce dernier 
pousserait le sens du devoir — et la confiance — jus­
qu’à l’introduire dans les plus secrets et les plus éton­
nants méandres de son réseau de relations person­
nelles, professionnelles et sociales. Pendant sa semaine 
d’observation «scolaire» à Shenzhen, en soirée, les fins 
de semaine et pendant une semaine passée ensemble à 
Pékin, Bob lui a ouvert et offert ce réseau, son guanxi. 
«En Chine, tout, et au premier chef les affaires, passent 
par le guanxi. C’est un grand cercle formé d’anneaux 
concentriques avec, en son centre, soi-même, et autour, 
dans cet ordre d’importance, sa famille, ses amis d’enfan­
ce, d’école puis de service militaire immédiat, ses relations 
de travail et, enfin, les amis de tous ces individus», ex­
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En 1980, Shenzhen était un village de pêcheurs de 5000 habitants. Son agglomération en compte aujourd’hui 15 millions.
PHOTO PHIL LENIR

plique-t-il. C’est un FaceBook à la cent, bien réel!
En accompagnant Bob dans son guanxi, Phil LeNir a 

partagé un repas avec le leader étudiant de la révolte de 
la place Tienamnen. Il a rencontré une membre d'un 
groupe d’intellectuels qui conseillent le président chi­
nois. 11 a côtoyé des cadres supérieurs chinois, tels un 
vice-président d’une entreprise de télécommunications 
comptant 50 000 employés, un directeur des ventes 
d’une autre société chinoise regroupant 40 000 em­
ployés et un semi-retraité qui dirigeait les activités de la 
firme japonaise Fujitsu au pays.

Le lendemain de son arrivée à Shenzhen, Phil LeNir 
avait déjà la fâcheuse impression que nous, les Occiden­
taux en général, étions morts, économiquement du 
moins. «l£urs usines sont tellement modernes et leurs in­
génieurs tellement compétents que je ne voyais d’autre is­
sue pour le Québec que l’exportation massive de sirop 
d’érable», se rappelle-t-il. L’observation des activités de 
Bob n'allait pas le rassurer. Son confrère de l’IMPM pas­
sait ses journées à discuter de contrats de vente et de 
déplpiement de réseaux de télécommunications avec 
des Éthiopiens et des Saoudiens. Il l'a accompagné dans 
une ville voisine pour aider un des membres de son 
guanxi à négocier un énorme contrat de vente de télé­
phones cellulaires en Thaïlande. «H n'y a rien de ma­
gique que l’on puisse faire ici, comme, par exemple, inno­
ver sur le plan de la technologie, qu’ils sont incapables de 
faire eux aussi», en a conclu le Montréalais.

Phil LeNir a aussi constaté que cette catégorie de

Chinois avait une âme entreprenante et commerçante 
très vigoureuse et très active. «Us travaillent fort, mais 
autrement que les Japonais. Bob et ses amis règlent leurs 
tâches comme cadre en deux ou trois heures et ils passent le 
reste de leur journée à développer leurs propres entreprises. 
Leurs patrons le savent et, à la limite, ils s’en réjouissent 
parce qu’ils se disent que c’est bon pour le développement 
du pays», note-t-il. Phil LeNir a aussi constaté que les ten­
tatives occidentales de faire respecter brevets, droits 
d’auteur et autres inventions risquaient fort d’être 
vaines. «Pour un Chinois, copier quelqu’un, c’est faire une 
preuve d’admiration. Et ceux qui sont copiés s'en montrent 
souvent honorés», dit-il.

Bob et les membres de son très étendu et très in­
fluent guanxi lui ont réservé d’autres surprises, cette fois 
par leur vision du monde et de leur pays. Selon Phil Le­
Nir, ces Chinois sont à la fois extrêmement fiers de leur 
pays et de ses réalisations et conscients de son déséqui­
libre actuel et de ses laissés-pour-compte, mais «ifs croient 
que les problèmes pourront être réglés seulement si la Chine 
devient plus riche et que, pour le moment et pour encore un 
certain temps, la balance doit pencher plus fort du côté de 
l’industrialisation rapide, même si c’est au sacrifice des 
droits humains et de l’environnement», rapporte-t-il «Us pes­
tent un peu contre la politique d’enfant unique et contre 
l’obligation de vivre dans de petits logements des hautes tours 
d’habitation, mais ils pensent aussi que ces politiques sont 
un passage obligé pour ramener la Chine à la place qui a 
été la sienne depuis des millénaires, c’est-à-dire la première»,

souligne aussi le Montréalais. Bob sera bientôt à Mont­
réal Ce sera à son tour d’observer. Phil LeNir est direc­
teur généra] de CoachingOurserves.com, une entrepri­
se créée avec sa mère, Sacha, et son beau-père, Henry 
Mintzberg. 11 vend ses programmes de formation à l’ai­
de d’un portable et d’un logiciel de téléphonie WEB. «Je 
pense que, mieux que le sirop d’érable, nous devons trouver 
nos niches, aussi petites soient-elles, et être très conscients 
de notre petite place dans le monde», conclut-il.

Le Devoir

PHOTO FOURNIE PAR PHIL LE NIR
Phil LeNir, sur les traces de Bob en Chine.
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Près de 2000 délégués à un congrès 
de pharmacologie à Québec
Québec — La Conférence mon­

diale de pharmacologie cli­
nique et thérapeutique s'est ouverte 
hier soir, au Centre des congrès de 
Québec. Présenté aux quatre ans, 
l’événement a pour but de promou­
voir les échanges, la coopération et 
les discussions concernant la re­
cherche sur les médicaments et 
leur administration.

Pendant cinq jours, 1700 partici­
pants de 82 pays assisteront à près 
de 1200 présentations portant sur 
des thèmes très variés.

Des résultats cliniques relatifs à 
l'utilisation de médicaments contre 
le cancer devraient notamment être 
présentés. «Le Gleevec s’est montré 
très efficace pour le traitement d’un 
type de leucémie. Aujourd’hui, des 
chercheurs pensent que des dérivés du 
produit pourraient traiter d'autres 
formes de cancer. Ces médicaments 
ont un avenir très prometteur», selon 
Marc LeBel, coprésident de la 
conférence, qui se tient pour une 
première fois au Canada.

Le Canada y est d’ailleurs bien re­
présenté. «A Toronto et à Montréal, 
nous avons développé une expertise 
dans le traitement des femmes en­
ceintes et dans le traitement de la dou­
leur», a ajouté le docteur en pharma­
cologie. «Depuis peu, on a découvert 
qu'une femme atteinte de fibrose kys­

tique pouvait poursuivre ses traite­
ments et avoir une grossesse en même 
temps», a-t-il dit ajoutant que de nou­
velles recherches devraient per­
mettre à des femmes atteintes 
d’autres maladies graves de vivre 
une grossesse sans risque.

Nouvel analgésique
Quant au traitement de la dou­

leur, des spécialistes canadiens de 
l’hôpital Sainte-Justine de Montréal 
et de l’Hôpital pour les enfants ma­
lades (The Hospital for Sick Chil­
dren) de Toronto présenteront 
leurs découvertes, qui pourraient 
mener à la création d’un nouvel 
analgésique n'ayant pas les effets 
secondaires de la morphine.

«Il faut cependant se rappeler que, 
sur 5000 médicaments inventés, un 
seul sera mis sur le marché», a expli­
qué M. LeBel, également fondateur 
d’Anapharm. Selon lui, la création 
d’un médicament peut prendre jus­
qu’à six ans.

Ce n’est pas le cas des produits 
naturels, puisqu’T/ suffit d’un an, un 
an et demi pour mettre un produit 
naturel sur le marché, parce qu’il n’a 
pas besoin d’être évalué comme un 
médicament normal. Ça ne leur enlè­
ve rien, sauf que l'efficacité de ces pro­
duits n’est pas prouvée, et ils peuvent 
aussi avoir des effets secondaires im­

portants», a-t-il dit Pendant la Confé­
rence mondiale de pharmacologie 
clinique et thérapeutique, un sym­
posium sera entièrement consacré 
aux défis de la pharmacologie en 
Afrique. Des chercheurs africains y 
discuteront notamment de l’utilisa­
tion rationnelle des médicaments 
pour le sida

Les recherches dans le domaine 
étant à un stade trop précoce pour 
faire des annonces, selon M. LeBel, 
ce sera plutôt le moment de discu­
ter de nouvelles façons d’adminis­
trer les traitements.

«La pharmacologie clinique est la 
discipline qui se situe au début du 
processus de fabrication d’un médica­
ment. La rencontre se veut donc un 
lieu d’échanges sur les avancées dans 
le domaine, et non l’occasion d’an­
noncer l’arrivée de nouveaux produits 
prêts à être administrés», a-t-il conclu.

Outre des chercheurs et des étu­
diants des milieux hospitalier et uni­
versitaire, des représentants de l’in­
dustrie pharmaceutique et d’organi­
sations internationales du domaine 
de la santé (Organisation mondiale 
de la santé, Santé Canada, US Food 
and Drug Administration) sont ré­
unis au Centre des congrès de Qué­
bec jusqu’à vendredi.
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Trou dans le fuselage d’un Boeing

Une bouteille d’oxygène pourrait être 
à l’origine de l’explosion
Manille — L’explosion qui a 

troué en vol le fuselage d’un 
Boeing 747-400 de la compagnie 

australienne Qantas. contraignant 
les pilotes à se poser d'urgence à 
Manille vendredi, pourrait avoir 
été provoquée par une bouteille 
d'oxygène de secours.

C’est une des hypothèses exa­
minées hier par les enquêteurs 
de l'Aviation civile australienne, 
qui a annoncé avoir ordonné à 
Qantas de vérifier ses bouteilles à 
bord de chacun de ses 30 Boeing 
747. Situées dans la soute et 
ayant une taille équivalant à celle 
des bouteilles utilisées par les 
plongeurs, elles sont desjinées à 
fournir de l’oxygène en cas d’ur­
gence. et notamment à alimenter 
le poste de pilotage.

Selon Neville Blyth, un des res­
ponsables du Bureau australien de 
sécurité dans les transports, il est

encore trop tôt pour déterminer s’il 
s’agit effectivement de la cause de 
l’explosion, qui a ouvert un orifice 
de trois mètres de diamètre sur le 
côté droit du fuselage, près de l’aile, 
sur la partie avant du quadriréac­
teur gros porteur. Il n’y a pas eu de 
blessés parmi les 346 passagers et 
19 membres d’équipage.

«B manque une bouteille au voi­
sinage» de l’orifice, a expliqué M. 
Blyth au cours d’une conférence 
de presse tenue à Manille. Peter 
Gibson, porte-parole de l’Aviation 
civile australienne, a expliqué 
que des bouteilles d’oxygène 
étaient localisées près de l’en­
droit où s'est formé le trou. L’ins­
pection de la flotte de Boeing 747 
de Qantas devrait prendre plu­
sieurs jours, a-t-il dit.

L’enquête se poursuit et toutes 
les pistes sont explorées, mais cel­
le du terrorisme n’est pas privilé­

giée. «À ce stade, il n'y a aucune 
preuve que l'incident soit lié à la sé­
curité», a déclaré Neville Blyth. 
Les analyses n’ont pas révélé de 
traces d'explosifs et les chiens poli­
ciers qui ont inspecté l'appareil, en 
particulier la soute et les bagages, 
n’ont rien trouvé. Une heure après 
le décollage de l’avion, qui avait fait 
escale à Singapour sur le trajet 
Londres-Melbourne, une forte ex­
plosion avait secoué l’appareil vo­
lant alors à 8800 mètres d’altitude. 
Les masques à oxygène, ont té­
moigné les passagers, se sont dé­
ployés automatiquement, en rai­
son de la dépressurisation brutale 
de la cabine. Conformément à la 
procédure, les pilotes ont immé­
diatement entamé une descente 
d’urgence et ont posé sans en­
combre l’appareil à Manille.

Associated Press

* * l
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ACTUALITES
ORGANISATION MONDIALE DU COMMERCE

De la banane au coton, 
le suspense se poursuit
ALEXANDRE SHIELDS

Rien n’est encore joué au sein de 
l’Organisation mondiale du 
commerce (OMC), malgré la per­

cée obtenue à l’arrachée vendredi 
dans ses interminables discussions 
sur les subventions agricoles çt les 
droits de douane. Les Etats 
membres tentaient toujours hier de 
s’entendre sur une série de dossiers 
qui vont de la banane au coton, alors 
qu’un groupe de pays en développe 
ment demandait de meilleures pro­
tections douanières pour protéger 
leurs produits agricoles.

L'Inde a ainsi rassemblé la moitié 
des membres de l’OMC pour dé­
noncer plusieurs aspects du projet 
d’accord agricole préparé dans l’es­
poir de conclure sept années de 
négociations commerciales. «Cent 
pays ont fait une déclaration, soute­
nue par l’Inde, exprimant leurs pré­
occupations sur les produits spé­
ciaux et le mécanisme de sauvegar­
de», a annoncé le ministre indien 
du Commerce, Kamal Nath, peu 
avant le début d’une réunion, hier 
soir, à Genève.

Selon ce document signé par le 
groupe du G33, le groupe africain 
des ACP (Afrique-Caraibes-Paci- 
fique) et celui des pays vulnérables, 
«la hausse drastique des prix mon­
diaux et la crise alimentaire dans de 
nombreuses parties du monde ont 
donné un sentiment d’urgence à l’ap­
pel des pays en développement pour 
un mécanisme de sauvegarde». 
«Nous avons revu notre position et 
sommes arrivés à la conclusion que 
les positions du G33 [pays en déve­
loppement très dépendants d’un 
petit nombre de produits agri­
coles] [...] expriment une base équi­
librée pour un développement final», 
fetit valoir le texte.

Le mécanisme de sauvegarde, 
une protection tarifaire souhaitée 
par des pays en développement en 
cas de flambée des importations 
d’un ou plusieurs produits agri­
coles, constitue à l’heure actuelle 
un des points d’achoppement pour 
obtenir un accord sur l’agriculture 
et les produits industriels. Des ten­
sions se sont fait jour au sein des 
pays en développement à propos 
de ce mécanisme.

Face au G33, au groupe africain 
et aux pays vulnérables, les expor­
tateurs de produits agricoles com­
me le Brésil, le Paraguay, l’Uru­
guay, le Chili et le Costa Rica ont 
fait part de leur souhait que le mé­
canisme de protection soit réduit 
au minimum afin de pouvoir péné­
trer ces marchés.

Selon l'ébauche d’accord mise 
sur la table vendredi par le directeur 
général de l’OMC, Pascal Lamy, les 
pays en développement pourraient 
déclencher ce mécanisme de sauve­
garde lorsque la flambée des impor­
tations dépasse de 40 % le flux com­
mercial normal. Mais le texte des 
pays en développement qui a été 
présenté hier soir, lors d’une ré­
union en «chambre verte» avec une

FABRICE COFFRINI AGENCE FRANCE-PRESSE
Susan Schwab, la représentante américaine au Commerce.

trentaine de ministres, propose que 
le mécanisme puisse être déclenché 
à partir de 10 % de flambée des im- 
portatiops.

Les Etats-Unis n’ont pas tardé à 
dénoncer cette proposition, allant 
jusqu’à dire qu’elle mettait en dan­
ger le fragile équilibre obtenu par 
les négociateurs dans une ébauche 
d’accord. «Nous avions trouvé une is­
sue vendredi soir pour obtenir un ac­
cord, elle n’était pas parfaite, mais 
elle était délicatement équilibrée et 
avait reçu un soutien fort», a déclaré 
la représentante américaine au 
Commerce, Susan Schwab, à la sor­
tie de la réunion. «Malheureuse­

ment, un petit nombre de pays émer­
gents ont décidé de rééquilibrer les 
choses en faveur de l’un ou l’autre su­
jet», a-t-elle poursuivi. «Je pense que 
c'est une perspective très inquiétante», 
a conclu Mme Schwab.

Bataille de la banane
Par ailleurs, après une réunion te­

nue samedi sur l’ouverture du mar­
ché des services, qui a permis 
d’aplanir quelques divergences, la 
bataille de la banane, qui oppose de­
puis près de trois décennies l’Amé­
rique latine à l’Europe et à ses an­
ciennes colonies, semblait en passe 
d’être résolue. Les négociateurs de

l’Union européenne (UE) et de 
l’Amérique latine s’apprêtaient 
d'ailleurs à finaliser im accord sur la 
baisse des droits de douane perçus 
par Bruxelles sur les importations 
de bananes d’Amérique Latine.

Le Brésil a même annoncé en 
soirée qu’un accord avait été conclu, 
mais TUE n'a fait état que de pro­
grès très substantiels sur cette ques­
tion, considérés comme un préa­
lable à la signature d'un accord 
commercial global dans le cadre du 
cycle de Doha

Un peu plus tard, les pays du 
groupe ACP ont même menacé de 
bloquer l’ensemble des négocia­
tions à l’OMC s’ils n’obtiennent 
pas satisfaction dans ce dossier. 
Ces pays, dont les bananes entrent 
en Europe sans droit de douane, 
veulent bénéficier d’assez de 
temps pour adapter leur produc­
tion face à la concurrence des Lati­
no-Américains.

Un autre secteur épineux devait 
être abordé, celui du coton, qpi op­
pose les pays africains aux Etats- 
Unis et à l’UE. Mais aucune avan­
cée notable n’était encore apparue 
en début de soirée. Les principaux 
pays producteurs de coton de 
î’AJfriquç de l’Ouest demandent 
que les États industrialisés, essen­
tiellement les États-Unis, abaissent 
leurs subventions, qui plombent 
selon eux les cours mondiaux et 
pénalisent le secteur dans les pays 
pauvres.

Menaces pour le Canada
L’Union des producteurs agri­

coles (UPA) s’est quant à elle dite 
très inquiète au sujet du projet d’ac­
cord sur le commerce agricole. «Si 
le gouvernement canadien signait le 
projet d’accord actuel, il mettrait à 
risque plus de 40 % des recettes agri­
coles québécoises et, conséquemment, 
quelque 70 000 emplois directs et in­
directs d la firme et dans la transfor­
mation. Ce n’est pas seulement l’ave­
nir de nos fermes, c’est la stabilité éco­
nomique de nos régions qui est en 
jeu», a ainsi expliqué son président, 
Christian Laçasse.

Le projet d’entente discuté ac­
tuellement prévoit d’importantes 
réductions des tarifs douaniers qui 
laisseraient, selon lui, libre cours 
au dumping, sur le marché cana­
dien, de produits laitiers et avi­
coles étrangers. Le Brésil pourrait 
par exemple être en mesure de 
mettre à mal les producteurs du vo­
laille d’ici, tandis que les fermes 
américaines pourraient aisément 
écouler à faible coût leurs œufs et 
leur lait estime le porte-parole de la 
Fédération des producteurs de lait 
du Québec, Marcel Groleau, joint 
hier à Genève.

Selon lui, on se dirige vers une 
«disparition progressive» de la pro­
duction québécoise si l'accord est 
entériné à l’OMC.

Le Devoir 
Avec l’Agence France-Presse 

et Associated Press

PONTS JUGÉS PROBLÉMATIQUES

Clair-obscur sur Favancement 
des travaux
Neuf mois après la publication 

du rapport de la commission 
Johnson, le ministère des Trans­

ports est toujours dans l’incapaci­
té de faire connaître l’état de 
l’avancement des travaux effec­
tués sur les ponts jugés problé­
matiques en 2007.

Parmi les 135 ponts à épaisse 
dalle de béton ayant été inspec­
tés, 28 devaient être démolis, 25 
devaient subir des travaux ma­
jeurs et quatre autres devaient 
être renforcés. La plupart de ces 
travaux devaient être complétés 
d’ici la fin de l’année 2008.

Or, même si, au ministère, on as­
sure que les travaux seront complé­
tés à temps, on n’est pas en mesure 
de dire, par exemple, si l’on est au 
point de démolition ou si l’on ap­
plique la touche finale aux répara­
tions sur les ponts visés.

L’une des recommandations du 
président de la commission d’en­
quête, Pierre Marc Johnson, était 
pourtant la «mise en réseau de l’en­
semble des dossiers comprenant des 
données pertinentes à la conduite des 
activités d'inspection et de réparation 
des structures».

Il recommandait par ailleurs une 
meilleure tenue des dossiers.

Mario Saint-Pierre, porte-parole 
du ministère de Transports, a indi­
qué à La Presse canadienne que les 
travaux de ces ponts font simple­
ment partie des 1850 chantiers rou-

JACQUES NADEAU LE DEVOIR
Pierre Marc Johnson

tiers à l’œuvre actuellement au Qué­
bec. Le ministère ne peut se pro­
noncer sur l’avancement précis des 
travaux. «La valeur de cette informa­
tion-là est tellement éphémère, il n'y a 
pas de plus-value à savoir si ion est 
une minute en retard ou trois heures 
et demie d’avance», a-t-il soutenu au 
cours d’une entrevue téléphonique.

La sous-ministre adjointe aux in­
frastructures, Anne-Marie Leclerc, 
affirme pour sa part que des efforts 
sont faits pour favoriser le suivi de 
dossiers.

«On a des outils qu’on est en train

de mettre en place pour suivre de fa­
çon très spécifique, de façon beaucoup 
plus fine, toutes les réalisations de pro­
jets au ministère.»

A l’avenir, il devrait donc être plus 
facile de s’enquérir de l’avancement 
des travaux, selon elle.

L’inspection de 135 structures 
de béton à dalle épaisse sans ar­
mature de cisaillement s’est im­
posée lorsqu’il a été démontré 
que l’effondrement du viaduc de 
la Concorde résultait d’une fissu­
ration à l’intérieur de la dalle de 
béton. Les cycles de gel et de dé­
gel favorisent cette détérioration.

fl y aura un an à l’automne que la 
Commission d’enquête sur le via- 
duc de la Concorde a rendu public 
son rapport

Cinq personnes ont perdu la vie 
et six autres ont été blessées 
lorsque ce viaduc, surplombant l'au­
toroute 19, à Laval, s’est effondré, le 
30 septembre 2006.

Une commission, présidée par 
l'ancien premier ministre Pierre 
Marc Johnson, avait alors été mise 
sur pied pour déterminer les causes 
de l’effondrement et émettre des re­
commandations pour éviter qu’un 
tel drame ne se reproduise.

Le 17 octobre 2007, au terme 
d'un an de travail et de 32 audiences 
publiques, M. Johnson a dévoilé 
son rapport, montrant du doigt l’en­
trepreneur en construction et la so­
ciété de génie-conseil qui avait

conçu le viaduc, mais aussi le minis­
tère des Transports, dont il dénon­
çait la «culture» interne marquée par 
un manque d’imputabilité.

Il a également émis 17 recom­
mandations, accueillies favorable­
ment par le ministère des Trans­
ports, qui s’est empressé d’annon­
cer des mesures pour y répondre.

Il recommandait qu’on n’utilise 
désormais que du béton de haute 
qualité, qu’on modifie le système 
d'appel d'offres et qu’on fasse pas­
ser à 800 millions les investisse­
ments prévus en 2008-2009 pour 
l’entretien et la réfection des ponts.

La ministre des Transports, Julie 
Boulet, a par ailleurs annoncé un 
«changement de culture» au ministè­
re, ainsi qu'une centralisation des 
dossiers de chaque pont et viaduc, 
qui devaient être numérisés.

La numérisation de ces dossiers 
en est encore à l’étape de projet-pilo­
te. «C’est un travail de très longue ha­
leine de réorganiser tout le système de 
classification des dossiers des p<mts», a 
indiqué Mme Lederc.

«Ça n 'avance pas aussi vite qu ’on 
souhaiterait, mais ça avance bien. »

Au terme de cette numérisation, 
chaque pont et viaduc aura son dos­
sier, sorte «d'arbre généalogique» où 
seront réunies les informations 
concernant sa construction et son 
entretien.

La Presse canadienne

ANNIK MH DE CARI!PEL LE DEVOIR
Josée Beaudin, candidate du BQ aux partielles du 8 septembre.

Candidate du BQ dans Saint-Lambert

Beaudin sur les 
traces de Kotto
J EAN- JACQUES 
COULOMBE

T osée Beaudin, candidate du Bloc 
J québécois aux élections par­
tielles du 8 septembre prochain 
dans la circonscription de Saint- 
Lambert, a profité du lancement de 
sa campagne électorale liier pour in­
diquer qu’elle espère avoir l’occa­
sion de poursuivre le travail de son 
prédécesseur, Maka Kotto.

Avant de quitter son poste de dé­
puté dans Saint bimbert pour se di­
riger vers la politique provinciale, 
forçant du même coup la tenue de 
cette élection, M. Kotto a laissé une 
influence positive auprès du milieu 
communautaire. Elle-même issue 
de ce secteur, Mme Beaudin a eu 
l'occasion de travailler avec l’ancien 
député, ce qui l’a influencée dans sa 
décision de se lancer en politique. 
«Maka rencontrait les partenaires du 
milieu [communautaire], il rencon­
trait les citoyens de façon régulière 
[...]. Il avait une proximité, les gens le 
reconnaissaient et l’appréciaient pour 
ça», a-t-elle expliqué. Elle indique 
que M. Kotto mettait les orga­
nismes communautaires au parfum 
des projets fédéraux, ce qui leur per­
mettait de prendre des décisions 
plus éclairées. Elle assure qu’elle 
voudra agir de la même façon si elle 
remporte l’élection.

C'est aussi en raison des nom­
breux problèmes sociaux touchant 
les familles de la circonscription 
quelle a voulu se présenter. Son rôle 
comme coordonnatrice de «1,2,3 
GO! Longueuil», une organisation 
qui veut offrir aux jeunes enfants un

environnement plus sain, lui aura 
permis de travailler avec beaucoup 
d’autres organismes communau- 
taires, ce qui lui a donné une idée gé­
nérale des problèmes auxquels les 
citoyens devaient faire face. Elle 
mentionne que se lancer en politique 
était la meilleure façon d’améliorer 
les choses. «Il faut être là où les déci­
sions se prennent», indique-t-elle.

Durant les cinq semaines de 
campagne, elle essaiera de rencon­
trer le plus grand nombre possible 
de citoyens pour leur faire voir l’im­
portance du Bloc québécois et leur 
montrer «que c’est le meilleur parti 
Pour les représenter à la Chambre des 
communes».

La circonscription de Saint-Lam­
bert est constituée des anciennes 
villes de Greenfield Bark, Lemoyne 
et Saint-lambert ainsi que d'une por­
tion de l’ancienne ville de longueui! 
Il s’agit d’un métissage incluant des 
secteurs très pauvres et d’autres très 
riches. La population y est un peu 
plus âgée que la moyenne québécoi­
se et est composé de 74 % de franco­
phones et de 12 % d’anglophones.

Les adversaires de Mme Beau­
din seront la libérale Roxanne Stan- 
ners, le néodémocrate Richard Ma- 
rois et le conservateur Patrick Clu- 
ne. Ce dernier, qui essaiera pour 
une troisième fois d’être élu dans 
cette circonscription, a déjà reçu 
l’appui du maire de Longueuil, 
Claude Gladu.

Lors des deux derniers scrutins, 
Maka Kotto avait devancé le candi­
dat libéral avec près de 50 % des voix.

Le Devoir

EN BREF

Cédrika: «Tiens bon»
Martin Provencher a un message 
simple pour sa fille âgée de 10 ans, 
disparue depuis près d’un arc «Tiens 
bon». Même si les enquêteurs n’ont 
pas trouvé de nouvelles pistes depuis 
plusieurs mois, le père de la petite 
Cédrika n’a pas perdu espoir de re­
trouver sa fille. Cédrika Provencher 
est disparue le 31 juiDet 2007, près de

sa résidence à Trois-Rivières, après 
avoir dit à une femme qu’elle aidait 
un homme à retrouver un chien 
perdu. Martin Provencher, tou­
jours aussi déterminé, veut que sa 
fille sache que ce ne sont pas uni­
quement ses parents qui sont en 
état d’alerte, mais aussi toute la po­
pulation, y compris la police. — La 
Presse canadienne
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TOUT LE MONDE A UEAU! C'est probablement ce qu ont lancé en chœur ces résidants de la 
ville de Suining, dans la province chinoise du Sichuan, qui ont littéralement rempli la piscine publique 
locale. Il faut dire qu’ils avaient de quoi vouloir se rafraîchir un peu, puisque le mercure a atteint hier 
les 37 degrés Celcius.

Grâce au projet de taxe sur les émissions de carbone

Dion améliore son image
JOAN BRYDEN

Ottawa — La proposition ris­
quée de Stéphane Dion 
consistant à imposer une taxe sur 

les émissions de carbone n’a pas 
propulsé le Parti libéral du Canada 
(PLC) au sommet des sondages 
politiques, mais elle semble avoir 
permis au chef libéral d’améliorer 
son image, ce dont il avait grande- 
mept besoin.

À l’occasion d’une tournée ef­
fectuée la semaine dernière dans 
l’est de l’Ontario afin de vendre 
son «virage vert», M. Dion a fait 
face aux critiques d’agriculteurs 
et de camionneurs qui redoutent 
qu’une taxe sur les émissions de 
carbone issues du carburant die­
sel les mettent sur la paille, et ce, 
malgré les réductions d’impôt et 
les avantages fiscaux que le diri­
geant du PLC propose en guise 
de compensation.

M. Dion a également entendu 
les mises en garde lancées par cer­
tains libéraux, qui craignent de ne

pas pouvoir rendre la proposition 
acceptable aux yeux des électeurs.

Néanmoins, le chef libéral a 
été loué pour avoir eu le courage 
de risquer un débat sur la ques­
tion de la lutte contre les change­
ments climatiques.

«Je souhaite vous remercier pour 
votre courage», a dit une conseillè­
re municipale Bernadette Cle­
ment, à M. Dion lors du passage 
de ce dernier à Cornwall (Onta­
rio), l’une des 17 villes et municipa­
lités canadiennes jusqu’à présent 
visitées cet été par le chef libéral.

«Je soupçonne qu’il n’est pas faci­
le de proposer des idées très nou­
velles, des idées très audacieuses 
[...]. Vous avez élevé le niveau de 
discussion dans ce pays», a-t-elle 
ajouté.

Après que le chef libéral a été 
pendant 18 mois la cible des cri­
tiques incessantes des conserva­
teurs, qui le disent mou et affir­
ment qu’il n’a rien d’un chef, de 
telles louanges sont douces à 
Toreille de M. Dion, qui peut main­

tenant se permettre le luxe d’attri­
buer au premier ministre Stephen 
Harper le rôle de poltron.

En entrevue, M. Dion a raconté 
avoir rencontré plus de 4000 Cana­
diens et accordé plus de 100 entre­
vues à des représentants des mé­
dias, au cours dés cinq dernières 
semaines, lors desquelles il a enga­
gé un débat ouvert a répondu aux 
questions et a fait face à la critique.

«Je suis un politicien courageux. 
Je travaille sans filet», a-t-il déclaré à 
La Presse canadienne.

M. Dion a présenté le premier 
ministre Harper comme un politi­
cien aux interventions soigneuse­
ment calculées, incapable de spon­
tanéité avec les journalistes ou la 
population. Il a ajouté que M. Har­
per craignait de débattre avec lui 
de la question du virage vert pré­
férant «insulter l’intelligence» des 
électeurs avec des «mensonges» au 
sujet du projet libéral et un «langa­
ge vulgaire».

La Presse canadienne

Fusillade dans une église : un mort

Knoxville (Tennessee) — Un 
homme armé a ouvert le feu 
hier pendant la messe célébrée 

dans une église de Knoxville 
(Tennessee), faisant un mort et 
huit blessés, selon la police.

Le tireur, dont l’identité n’a pas 
été dévoilée, a été arrêté, selon le 
chef de la police de Knoxville, 
Sterling Owen. Cinq des huit 
blessés se trouvaient dans un état 
critique, selon Becky Thompson,

une porte-parole de l’Hôpital uni­
versitaire du Tennessee.

La personne tuée est un hom­
me âgé de 60 ans, Greg McKen- 
dry, fidèle de longue date de 
l’église.

«U semble que M. McKendry est 
la première personne que le tireur 
ait rencontrée lorsqu'il est entré 
dans l’église», a déclaré Sterling 
Owen. «Il va falloir du temps 
avant que tous les faits soient

éclaircis.» Selon un témoin, Steve 
Drevick, l’homme est entré dans 
l’église de l’Unitarian Universalist 
Church avec un fusil de chasse et 
a tiré trois fois avant d’être maîtri­
sé. Environ 200 personnes se 
trouvaient dans l’église au mo­
ment des tirs. Elles regardaient 
un spectacle joué par 25 enfants, 
qui n’ont pas été touchés.

Associated Press
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Avec les vacances de la construction

Tourisme : le pire est passé
\

A l’exception de Québec, la plu­
part des régions québécoises 
ont composé avec un début de sai­

son estivale difficile sur le plan tou­
ristique, mais le pire est passé, avec 
l’élan donné par les vacances de la 
construction, selon divers interve­
nants du milieu interrogés cette se­
maine par La Presse canadienne.

Et ces derniers soutiennent que 
l’impact des célébrations du 400" an­
niversaire de Québec est un facteur 
parmi d’autres pour expliquer la 
baisse de l’achalandage en mai, en 
juin et au début de juillet

La hausse du prix de l’essence et 
un mois de juin pour le moins plu­
vieux (19 jours à Montréal et 26 
dans les Cantons-deTEst) sont aussi 
montrés du doigt pour expliquer la 
baisse du nombre des touristes.

Le directeur général de Touris­
me Bas-Saint-Laurent, Pierre La- 
plante, estime que la diminution a 
été de 5 à 10 % avant les vacances de 
la construction, comparativement à 
la même période l’an dernier.

La situation a été moins rose en­
core dans les régions éloignées 
comme la Côte-Nord et la Gaspésie, 
où les gens parlent même d’une 
chute draconienne.

En Outàouais, même si on n’a 
pas de données, l’association touris­
tique régionale parle aussi d’une 
baisse et de l’impact du 400e, mais

elle mentionne que le vent est main­
tenant plus favorable. Au centre de 
villégiature Tremblant, dans les 
Laurentides, on a noté une baisse 
de 5 à 7 % en début de saison.

Force du huard
Moins d’Américains aussi, avec 

un recul de 10 %. Mais Tremblant 
rappelle que, en général son empla­
cement accueille beaucoup plus 
d’Américains en hiver qu’en été. Le 
vice-président Ventes, marketing et 
communications, Alain Brochu, 
ajoute aussi le contexte écono­
mique, notamment la force du 
huard, pour expliquer la baisse de 
visiteurs provenant de l’extérieur du 
Québec.

M. Brochu reconnaît qu’il y a eu 
«un peu de retard en mai et juin», 
mais il ajoute «que les projections en 
matière de réservations sont à la 
hausse pour les prochains mois à 
Tremblant».

Interrogé sur l’effet du 400e, M. 
Brochu signale que plusieurs ré­
gions en profitent «Des touristes on­
tariens ou étrangers vont certes à 
Québec, mais leurs déplacements se 
font aussi dans d’autres régions, ce 
qui fait que ces dernières bénéficient 
jusqu’à un certain point du 400».

Les Cantonsde-TEst sont un bon 
exemple, comme le signale Alain 
Larouche, le directeur général de

l’association touristique régionale.
«Les Américains connaissent notre 

région, dit-il, et ils s'arrêtent pour cou­
cher une nuit, ce qui fait que les hôte­
liers enregistrent le meilleur score de­
puis 2002.»

Selon lui, la saison est bien lan­
cée, car, à quelques petites excep­
tions près, les chiffres sont à peu 
près équiwdents à ceux de l’an der­
nier, en faisant référence à la fré­
quentation dans les parcs régio­
naux, au zoo de Granby, dans le sec­
teur du lac Memphrémagog ou sur 
la route des vins.

Au sujet de la tenue de nom­
breux congrès dans la Vieille Capi­
tale, M. Larouche a tenu à signaler 
que les acteurs de l’industrie sa­
vaient depuis deux ans que «presque 
tout le monde voulait aller à Québec».

Depuis quelques semaines, cer­
tains intervenants touristiques ont 
déploré une baisse de fréquentation 
des visiteure lors d’événements liés 
aux festivals régionaux, notamment, 
en raison du 400e. Même Montréal 
notait de nouveau une diminution 
des visiteurs américains sur son sol, 
cette année, notamment à cause de 
la force du dollar canadien. Touris­
me Québec fera, en septembre ou 
octobre prochain, le bilan complet 
de la saison touristique de l’été.

La Presse canadienne

Montréal, Toronto et Vancouver écopent

Toronto — Le Québec n’est pas 
la seule région canadienne tou­
chée par la baisse du tourisme. Les 

trois principales destinations touris­
tiques au pays, Montréal, Toronto et 
Vancouver, font toutes état d’un dé­
clin significatif du nombre des visi­
teurs en juillet

Les responsables du tourisme 
montréalais s’attendent à accueillir 
environ 7,8 millions de touristes cet 
été, pour un apport de près de 2,7 
milliards de dollars, mais c’est 
moins que pendant d’autres années, 
d’après John Dunn, de Tourisme

Montréal. Selon lui, toutes les condi­
tions sont réunies pour nuire au 
marché canadien du tourisme cet 
été: prix record de l’essence à la 
pompe, vigueur du dollar canadien, 
règlements américains sur les pas­
seports et ralentissement de l’éco­
nomie mondiale.

Vancouver attire habituelle­
ment à peu près 8,7 millions de 
touristes par an, qui y dépensent 
3,7 milliards.

La ville a reçu 6 % de moins 
d’Américains cette année, compara­
tivement à l’an passé, selon le bu­

reau de tourisme de la ville.
Toronto, qui a accueilli 10,6 

millions de visiteurs et bénéficié 
de leurs dépenses de plus de 4 
milliards en 2007, a connu un bon 
début d’été en 2008, mais cette 
tendance s’est estompée depuis, 
a fait savoir le responsable du 
tourisme torontois.

En revanche, certaines parties 
des Maritimes, notamment la Nou­
velle-Ecosse, s’en sont un peu 
mieux tirées que le reste du pays.

La Presse canadienne

AUTOCHTONES

Sincères, les excuses d’Ottawa?
Edmonton — Maintenant que le 

gouvernement fédéral s’est ex­
cusé solennellement pour les agres­

sions commises dans des pension­
nats autochtones, la présidente de 
l’Association des femmes autoch­
tones du Canada (AFAC), Bever­
ley Jacobs, entend découvrir si ces 
excuses étaient vraiment sincères.

Mme Jacobs et le premier mi­
nistre des Territoires du Nord- 
Ouest, Floyd Roland, seront les 
hôtes du 2e Sommet national des 
femmes autochtones, une ren­
contre de trois jours qui se tiendra 
à Yellowknife à partir de demain.

Quelque 150 déléguées y dis­
cuteront d’un plan d’action pour 
mettre en œuvre plus de 140 re­
commandations traitant de divers 
sujets, dont la pauvreté, la violen­
ce et la justice, formulées lors du 
premier sommet tenu à Corner 
Brook (Terre-Neuve-et-Labra- 
dor) l’année dernière.

Beaucoup de discussions ont eu 
lieu afin d’améliorer la vie des au­
tochtones, croit Mme Jacobs, mais 
il est temps de voir à le premier mi­
nistre Stephen Harper est vrai­
ment sérieux. «Je ne veux pas en­
tendre parler d’une autre femme 
portée disparue, je ne veux pas en­
tendre parier d'une autre femme as­
sassinée. Je ne veux pas entendre par­
ler d’une femme qui n’a pas de mai­
son où habiter, a dit la citoyenne mo- 
hawke, membre des Six Nations du 
territoire de la rivière Grand, dans 
le sud de l’Ontario. Voilà les change­
ments que je veux voir.»

Plusieurs groupes de femmes au­
tochtones étaient optimistes lors 
des pourparlers sur l’accord de Ke­
lowna de 2005, lequel proposait da­
vantage d’argent pour des pro­
grammes visant à améliorer fa quali­
té de vie des autochtones.

Mais le porte-parole du premier 
ministre Stephen Harper, Kory Te

neycke, a indiqué ne pas s’attendre 
à ce que le gouvernement fasse 
avancer ce dossier.

Le Sommet national des femmes 
autochtones est un moyen d’attirer 
l’attention du gouvernement fédéral 
sur les problèmes des autochtones, 
mais fa présidente de l’AFAC craint 
que tout cela ne tombe dans l’oreille 
d’un sourd. Plus tôt ce mois-ci, lors 
d’une rencontre entre les premiers 
ministres des provinces et des ter­
ritoires et les dirigeants autoch­
tones ayant eu lieu à Québec, le 
premier ministre du Québec, Jean 
Charest, avait invité Stephen Har­
per à discuter de l’avenir des en­
fants autochtones. Jean Charest 
avait alors dit que ses homologues 
et lui espéraient aller de l’avant à 
partir de l’impulsion du moment 
créée par les excuses officieUes du 
gouvernement fédéral.

La Presse canadienne

200 Canadiens de plus pourraient 
se retrouver en Afghanistan

ARCHIVES LE DEVOIR
David Emerson, ministre canadien des Affaires étrangères

Kandahar, Afghanistan — Le Ca­
nada pourrait accroître de 
presque 10 % son contingent en Af­

ghanistan, afin de contribuer aux 
opérations des hélicoptères qui se­
ront bientôt envoyés dans ce pays, a 
indiqué samedi David Emerson, le 
ministre des Affaires étrangères.

Au cours d’une conférence de 
presse tenue à Kaboul, M. Emerson 
a indiqué que, puisque sont atten­
dus des renforts importants en pro­
venance des autres pays membres 
de l’OTAN, le Canada apportera lui 
aussi une petite contribution.

Il semblait alors faire référence 
aux hélicoptères et aux drones que 
doit recevoir le Canada d’ici le mois 
de février.

Les autorités gouvernementales 
ont déjà mentionné que ces appa­
reils nécessitaient des pilotes, des 
mécaniciens et des contrôleurs aé­
riens, mais elles n’avaient pas, jus­
qu’à présent indiqué le nombre de 
militaires que le pays devra envoyer 
en renfort en Afghanistan.

M. Emerson a mis un terme, sa­
medi, à une visite de deux jours en 
Afghanistan, sa premiere depuis sa 
nomination au poste de ministre 
des Affaires étrangères. En réponse 
aux questions des journalistes, le 
ministre a indiqué que le nombre 
des militaires présents en Afghanis­
tan pourrait passer de 2500 à 2700, 
une augmentation d’environ huit 
pour cent II a aussi dit s’attendre à 
une hausse de la contribution 
d’autres pays.

Les capacités aériennes du Cana­

da sont présentement limitées, le 
contingent ne disposant même pas 
d’un hélicoptère et devant se fier à 
ses alliés. Le ministre hii-mème a dû 
monter à bord d’un hélicoptère bri­
tannique pour visiter le site de tra­
vaux de reconstruction canadiens.

Le rapport Manley, déposé en 
janvier dernier, avait recommandé 
l’envoi de nouveaux hélicoptères 
pour le transport Les forces cana­
diennes attendent maintenant sue 
hélicoptères Chinook et des drones 
did six mois.

Le ministre a affirmé avoir été 
frappé, au cours de sa visite, par les 
défis à relever en Afghanistan. Il a 
laissé sousentendre que fa menace

talibane pourrait durer encore plu­
sieurs années et que le plus impor­
tant problème du pays ne sera peut- 
être pas réglé avant fa fin de fa mis­
sion canadienne, en 2011.

«Le soulèvement ne pourra pas être 
contrôlé à court terme», a affirmé le 
ministre. «Nous nous sommes enga­
gés, avec le Parti libéral, à rapatrier 
nos troupes, à terminer nos initiatives, 
en 2011... Est-ce que le travail sera ter­
miné pour tout le pays d’ici2001? Visi­
blement pas», a conclut M. Emerson 
le ministre s’est toutefois dit optimis­
te que les efforts canadiens apporte­
ront des progrès.

La Presse canadienne

http://www.raiseareader.com
http://www.raiseareader.com


LE DEVOIR. LE LUNDI 28 J l 1 L L E T 2 0 0 8

E
ANALYSE

Crise économique, 
panne de régulation

CHRIS HONDROS/GETTY IMAGES- AGENCE FRANCE-PRESSE
Comment, s’interrogent-ils, financera-t-on le développement économique, si l’argent se tarit en Bourse?

Le rationnement du crédit 
menace l’économie
La dégradation des bilans bancaires pèse sur les sources 
de financement de la croissance

MARIE-BÉATRICE 
BAUDE 
ADRIEN DE 
TRICORNOT

Ce fut un aveu d’impuissance.
Involontaire mais significatif. 

Le mardi 15 juillet, lors de la pré­
sentation de sa politique monétaire 
devant le Congrès, Ben Bernanke, 
le président de la Réserve fédérale 
américaine (Fed), a laissé percer 
qu’il ne croyait plus vraiment aux 
prévisions de ses propres experts. 
Rassurés par les effets sur la 
consommation du paquet fiscal dis­
tribué à la classe moyenne, les éco­
nomistes de la Fed viennent en ef­
fet de revoir à la hausse la croissan­
ce américaine pour 2008: entre 1 % 
et 1,6 %, contre 0,3 % à 1,2 % en avril. 
M. Bernanke s’est empressé de 
préciser qu’il était néanmoins de 
plus en plus délicat de prévoir quoi 
que ce soit croissance ou inflation.

À quel saint se vouer
Le banquier central de la pre­

mière puissance mondiale ne sait-il 
plus à quel saint économiste se 
vouer? Puisque les pressions .infla­
tionnistes augmentent aux États- 
Unis, il serait tenté de rompre avec 
sa politique de baisse des taux. 
Mais il prendrait le risque de sacri­
fier le peu de croissance qui em­
pêche (pour le moment) le pays de 
tomber dans la récession.

Lorsque la confiance est rom­
pue, le consommateur cède plus 
volontiers à la panique et à l’inté­
rêt individuel qu’aux comporte­
ments de bon aloi. Il n’empêche. 
Les manettes de la régulation clas­
sique répondent de moins en 
moins. Il y a quelques semaines, 
nombre d'experts croyaient que le 
pire de la crise des subprimes était 
derrière nous et que les marchés 
financiers avaient retrouvé leur 
calme grâce aux aides des autori­
tés monétaires mondiales. Excès 
d’optimisme? Aujourd’hui, une 
des perles de Wall Street, la 
banque Lehman Brothers, qui dé­
tient un large portefeuille de pro­
duits liés à l’immobilier, tente 
d’éviter la faillite! Ce cas n’est pas 
isolé: de 100 à 150 établissements 
financiers seraient menacés. La 
planète affronte simultanément un 
choc pétrolier, une hausse des 
prix alimentaires et une crise fi­
nancière et monétaire, avec un 
dollar au plus bas.

En alerte
Les interrogations qui pèsent 

aujourd’hui sur les effets réels de 
la politique menée par la Banque 
centrale européenne (BCE) sont 
significatives. L’organisme moné­
taire est en alerte: 4 % d’inflation 
en juin dans la zone euro, sur un 
an, c’est deux fois plus que l'ob­
jectif officiel de 2 %. Jusqu’à ré­
cemment, ce but avait presque 
été atteint: 2,2 % en 2005 et en 
2006, 2,1 % en 2007. Face à la 
montée des prix, Jean-Claude 
Trichet, son président, a décidé,

le 3 juillet, d’augmenter le princi­
pal taux directeur d’un quart de 
point, à 4,25 %, afin de prévenir 
les dangers d'un «second tour», 
en clair d’un emballement du­
rable des prix via des augmenta­
tions salariales élevées.

Un choix controversé. Tout 
comme celui de la Fed, qui a jus­
qu’à maintenant fait le pari inver­
se, desserrant les conditions de fi­
nancement, de 5,25 % à 2 %, afin de 
combattre les risques de réces­
sion. Les pro-BCE soulignent la 
sagesse de la banque à soutenir 
l’euro, dont la valorisation par rap­
port au dollar permet de réduire la 
facture pétrolière, mais ils dénon­
cent le laxisme de la Fed qui, en 
mondant l’économie mondiale de 
liquidités, favorise les bulles finan­
cières. Les anti-BCE s’inquiètent, 
eux, de la trop forte appréciation 
de la monnaie unique, qui pénali­
se la capacité concurrentielle des 
entreprises européennes en ren­
chérissant leurs exportations. Un 
débat des plus classiques.

Ce qui l’est moins touche aux ef­
fets inattendus des choix de la 
BCE. En remontant ses taux d’in­
térêt, celle-ci nourrirait involontai­
rement l’inflation, dont elle veut 
pourtant combattre les effets. 
Lorsque, le 5 juin, M. Trichet aver­
tit d’une possible remontée des 
taux d'intérêt, l’annonce participe à 
un renforcement de l’euro par rap­
port au dollar et contribue à un 
bond sans précédent du prix du 
pétrole: 16 dollars en deux jours!

Liens troubles
L’euro et l’or noir entretien­

draient-ils des liens troubles? 
C'est la question que se posent 
trois économistes de l’Observa­
toire français des conjonctures 
économiques (OFCE), dans une 
note du 9 juillet, Pétrole et euro: 
liaisons dangereuses. «Il y a 
quelques années, écrivent-ils, on 
considérait que la hausse du baril 
induisait une augmentation de la 
demande de dollars, utilisés pour 
les transactions pétrolières ou ac­
cumulés en réserves de chatige par 
les pays producteurs. Le lien atten­
du était qu’une hausse de l’or noir 
entraîne une appréciation du 
billet vert.»

Autre élément qui chamboule la 
donne pour la BCÈ: la spéculation. 
Les investisseurs qui prennent des 
positions spéculatives à la baisse 
sur le dollar — monnaie de cotation 
des matières premières — jouent, 
en même temps, sur la hausse 
des indices de matières pre­
mières. Une valorisation de l’euro 
les incite à parier sur un pétrole 
cher. La spéculation a toujours 
existé, mais les marchés à terme 
de matières premières — dans 
lesquels on parie à la hausse 
comme à la baisse sans avoir à 
détenir physiquement les pro­
duits — se sont développés de 
manière spectaculaire.

Le Monde

ANNE MICHEL

Faut-il craindre pour le finance­
ment de l’économie? La ques­
tion commence à agiter les mi­

lieux d'affaires, préoccupés à la 
fois par la baisse des marchés 
boursiers et la dégradation de la 
situation financière des banques. 
Comment, s’interrogent-ils, finan- 
cera-t-on le développement écono­
mique si l’argent se tarit en Bour­
se et si les banques, de leur côté, 
faute de capitaux, ferment le robi­
net du crédit?

Aux États-Unis, 130 milliards de 
dollars ont déjà été engloutis par le 
système bancaire, sous forme de 
capitaux nouveaux, sans que la 
santé des banques américaines 
s’améliore, bien au contraire. La si­
tuation des banques européennes 
est à peine meilleure, alors que se 
forme, avec la faillite des assureurs 
dits «monolines», la deuxième 
vague de la crise des subprimes 
(crédits hypothécaires risqués). 
Même les banques qui n’ont pas 
pris de risques directs sur le mar­
ché des subprimes seront affectées 
et subiront des pertes.

Des mois difficiles
Désormais rangés à ridée que le 

pire de la crise financière issue des 
subprimes n’est sans doute pas pas­
sé, les économistes s’attendent à des 
mois difficiles. «On ne sait pas

quand, ni quelle sera son intensité, 
mais il va y avoir un “credit crunch ’’ 
[un rationnement du crédit]. Les mé­
nages et les entreprises vont souffrir, 
surtout les plus fragiles, les PME», 
avertit Olivier Pastré, professeur 
d’économie à l'Université de Paris- 
Vm et coauteur du Roman vrai de la 
crise financière (Éd. Perrin).

Cette crise du crédit se ferait 
d’ailleurs déjà sentir au niveau mi­
cro-économique, si l’on se fie aux 
témoignages des entreprises et des 
ménages. Ceux-ci contrastent vive­
ment avec les statistiques de pro­
duction de prêts des banques cen­
trales — notamment avec le taux 
de croissance du crédit aux entre­
prises et aux ménages dans la zone 
euro durant le mois d'avril, de + 
10,6 % — toujours très largement 
positives mais en retard sur la réali­
té. «Les statistiques tiennent compte 
de la progression sur un an. En outre, 
il peut s’agir de marges de crédit plu­
riannuelles, consenties aux entre­
prises quand tout allait bien», ex­
plique un proche des autorités de 
tutelle bancaires.

D’accord sur le constat, les éco­
nomistes semblent, en revanche, 
partagés, sur les conséquences 
d’une telle crise du crédit, et no­
tamment sur la façon de continuer 
à financer la croissance. Pour cer­
tains, il faudra changer de modèle, 
sortir d’une économie de suren- 
dettement, financée, au cours des

dernières années, par des «effets de 
levier» exagérés, pour passer à une 
économie financée par le capital.

Investisseurs 
à long terme

Ce changement de modèle de­
vrait alors favoriser la montée en 
puissance dans l’économie d’inves­
tisseurs à long terme, des investis­
seurs aux poches profondes échap­
pant à la contrainte de la rentabilité 
immédiate, comme les fonds sou­
verains, les fonds de pension ou les 
établissements financiers publics.

En période de turbulences sur les 
marchés, ces investisseurs — que 
tous les pays occidentaux tentent dé­
sormais d’attirer — permettraient 
d’assurer un financement pérenne 
des grandes entreprises cotées en 
Bourse, tout en stabilisant leur capi­
tal. La crise économique de 1929 
s’était d’ailleurs soldée par le retour 
du financement par le capital

D’autres économistes, plus 
nuancés, estiment que la crise ac­
tuelle va entraîner un rééquilibra­
ge entre les financements de mar­
ché et les crédits bancaires.

C’est le cas de Nicolas Véron, 
chercheur au centre Bruegel. 
Convaincu que «les difficultés des 
banques, en tension sur leurs fonds 
propres, vont se transmettre à l’éco­
nomie», M. Véron s'attend à un 
coup de frein porté au dynamisme 
des petites et moyennes entre­

prises, les plus créatrices d'em­
plois. La France, où de grandes 
banques de proximité comme le 
Crédit agricole ont souffert de la 
crise des subprimes, devrait être 
concernée par ce ralentissement

Mais M. Véron ne croit pas à une 
révision du modèle de financement 
de l'économie, estimant qu’«o« ne 
Pourra pas remplacer la dette par du 
capital». Expliquant que, en dépit 
des apparences, «la Bourse [à l’ex­
ception des valeurs bancaires] s’ef­
fondre moins que le crédit», l’écono­
miste préconise un système «plus 
ouvert aux financements de mar­
chés», comme c’est le cas outre-At- 
lantique. Cela, estime-t-il, permet­
trait de «limiter la vulnérabilité de 
l’économie à un choc bancaire».

Finalement, juge Christian de 
Boissieu, «le pessimisme actuel est 
peut-être excessif». Tout en insistant 
sur la gravite d'une crise qui, «pour 
la première fois, voit se conjuguer 
trois chocs majeurs: pétrolier, alimen­
taire et financier», l’économiste esti­
me que les liquidités, très abon­
dantes dans le monde, finiront par 
soutenir le rebond des marchés et 
de l’économie. «The money which is 
nowhere must be somewhere [l'ar­
gent qui est nulle part doit être 
quelque part]», conclut-il, citant 
l’économiste sir Dennis H. Robert­
son, qui fut l’adversaire de Keynes.

Le Monde
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GDF Suez, un colosse fragile
JEAN-MICHEL BEZAT

Pierre Gadonneix, alors patron de Gaz de France 
(GDF), rêvait de marier son entreprise au grou­
pe d’énergie et d’environnement Suez. Avec la nais­

sance officielle de GDF Suez, mardi 22 juillet, son 
rêve se réalise. Mais sans lui, et peut-être contre lui. 
Devenu patron d’EDF en 2004, il sait que le nouveau 
groupe, entré dans la cour des grands où EDF était 
seul avec l’allemand E.ON, sera un concurrent re­
doutable. Cette belle opération flattera l’ego de ceux 
qui l’ont réalisée et alimentera le patriotisme écono­
mique français. Il est en revanche moins sûr qu’elle 
bénéficie directement aux consommateurs et renfor­
ce la sécurité énergétique de la France autant que 
ses partisans l'affirment

La création de GDF Suez a un véritable sens indus­
triel dans un secteur de l'énergie très gourmand en 
capitaux et en pleine concentration. La France y 
compte déjà quatre sociétés de taille mondiale: Total 
(quatrième société pétrolière), EDF (premier produc­
teur européen d’électricité), Areva (seul acteur nu­
cléaire à maîtriser toute la chaîne de l’atome civil) et 
Alstom (30 % des turbines des centrales en service 
dans le monde). GDF Suez complétera la panoplie 
avec sa place de premier acheteur de gaz en Europe.

Autre rapprochement?
Un autre rapprochement était-il possible? Celui de 

GDF avec Total, un temps envisagé, butait sur le re­
fus de la société pétrolière de s’embarrasser de rela­
tions complexes avec l'État et 11 millions de clients. 
L’adossement du groupe gazier français au produc­
teur algérien Sonatrach? Suggéré par le candidat Ni­
colas Sarkozy en 2007, il frisait la provocation poli­
tique vis-à-vis d’Alger. Quant à la fusion EDF-QDF, 
elle a été rapidement écartée par le chef de l’Etat. 
L’entreprise aurait eu un poids écrasant en France et 
Bruxelles aurait obtenu en contrepartie la cession 
d’une partie des centrales nucléaires d'EDF, hypothè­
se exclue par le gouvernement. De son côté, Suez

n’avait pas pu conclure son rapprochement avec 
E.ON en 2000. Une montée progressive au capital de 
l’Espagnol Gas Natural — scénario toujours plau­
sible — aurait été longue et incertaine...

Va pour la fusion et la concurrence entre EDF et 
GDF Suez. Dès 2004, le plan stratégique d’EDF pré­
voyait que la transformation d'EDF et GDF en socié­
tés anonymes et leur introduction en Bourse entraîne­
rait une «concurrence frontale» entre eux. Et davanta­
ge en cas de fusion GDF-Suez. Les deux entreprises 
historiques se partagent en effet l’essentiel du mar­
ché français des particuliers: 29,5 millions pour l’élec­
tricien, 11 millions pour le gazier. La guerre a com­
mencé et les deux groupes «s’échangent» des clients:
80 % des particuliers ayant changé de fournisseur de­
puis le 1" juillet 2007 ont choisi EDF ou GDE Ce jeu 
des vases communicants a ses limites. La croissance ^ 
de leur clientèle et de leur activité se fera hors des 
frontières hexagonales. La logique de développement 
d'EDF le pousse à «rattraper à l’étranger ce qu'il perd 
en France», juge M. Gadonneix. Le mécanisme vaut 
pour GDF Suez.

Alors, pourquoi cette fusion, qui a pris deux ans et 
demi? Les dirigeants de GDF Suez ont raison de dire 
que, en gagnant en puissance, l'acheteur gagne en cré­
dibilité et renforce son pouvoir de négociation. Aujour­
d’hui face à Gazprom, à la Sonatrach et à StatoilHydro, 
demain avec les Qataris et les Iraniens. Leader mondial 
du gaz naturel liquéfié (GNL) et premier acheteur eu­
ropéen avec 100 milliards de mètres cubes par an, soit 
la consommation de l’Allemagne, le groupe sera un 
partenaire obligé et un client de poids. \ja diversifica­
tion de son portefeuille gabier (Russie, Algérie, Norvè­
ge, Indonésie, Yémen, Égypte, Nigeria, golfe du 
Mexique...) constituera aussi un atout pour la sécurité 
de l’approvisionnement du pays. Enfin, le groupe 
contribuera (30 milliards d'euros sur 2008-2010) à 
l’énorme effort d'investissement nécessaire pour éviter 
pannes et coupures de gaz en Europe. La société de 
conseil Capgemini l’a évalué à 700 milliards d’euros 
d’ici 2030 pour les seules centrales électriques.

JjfF

BERTRAND GUAY AGENCE FRANCE PRESSE
Pierre Gadonneix, alors patron de Gaz de France

Hausse de prix sans précédent
Cela ne donnera pas pour autant un pouvoir de 

marché à GDF Suez, ni le contrôle des prix. En bonne 
théorie économique, la concurrence voudrait qu’ils 
baissent Dans l’énergie, les bénéfices de la concur­
rence ne s’afficheront pas sur les tarifs de vente du

gaz ou de l’électricité (dont une partie croissante sera 
produite à partir de centrales au gaz). Non, ces prix 
dépendent moins de la concurrence entre fournis­
seurs que du rapport de force entre producteurs et 
fournisseurs, de la rareté des ressources et des coûts 
de production, de transport et de distribution, dans un 
contexte où toutes les sources d’énergie sont tirées 
par la flambée des cours de l’or noir.

Selon les experts du Cambridge Energy Research 
Associates, le doublement du prix moyen du baril 
entre 2007 et 2008 (de 70 à 140 dollars) se traduira par 
un doublement du prix du gaz entre 2007 et avril 
2009. Aussi puissants soient-ils, EDF, E.ON ou GDF 
Suez doivent s’inscrire dans ce marché où les pays 
producteurs et leurs sociétés nationales font la loi.

«Ije prix du gaz n'est pas lié aux évolutions capitalis­
tiques des entreprises du secteur, il est indexé sur le prix 
du pétrole dans le cadre de contrats à long terme», résu­
me Jean-François Cirelli, numéro deux de GDF Suez, 
pour répondre aux accusations de la gauche, de la 
CGT et des associations de consommateurs. Même 
ces accords à long terme, censés garantir des prix in­
téressants et une sécurité d’approvisionnement com­
mencent à être remis en cause par des pays produc­
teurs. Dénonçant «des difficultés pour renégocier» les 
prix dans le cadre de ces accords sur vingt ou trente 
ans, le ministre algérien de l’énergie, Chakib Khelil, 
vient de prévenir que «la Sonatrach optera pour des 
contrats à court terme». Ils seront sans doute moins in­
téressants pour les pays consommateurs.

I>a naissance de GDF Suez coïncide avec un mou­
vement de hausse sans précédent des prix du gaz. 
L’image du nouveau groupe va en souffrir. Il y a 
quelques jours, le patron de Gazprom pronostiquait 
que le baril de pétrole atteindrait prochainement 250 
dollars et que les 1000 mètres cubes de gaz vaudront 
alors quatre fois ce prix. «Im situation devient assez 
dramatique pour les consommateurs», reconnaissait 
Alexei Miller. On ne saurait mieux dire.

Le Monde
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1 DITORIAL
La course polaire
Quatre cent douze milliards de barils de pétrole. Le tiers des 
réserves prouvées de la planète. Voilà ce que renfermeraient 
les profondeurs de l’Arctique, selon la plus récente évaluation 
du US Geological Survey. On peut compter sur le premier mi­
nistre Stephen Harper pour profiter de l’occasion afin de réaf­
firmer la souveraineté «indiscutable» du Canada sur le Nord 
— et pour réduire le débat sur le développement du monde 
circumpolaire à une guerre de drapeaux et de brise-glaces.

A

Guy
Tauxefer

près quatre ans de recherche, le US Geologi­
cal Survey, l’agence scientifique américaine 
spécialisée dans les hydrocarbures, a accou­
ché mercredi dernier de la première estima­
tion exhaustive du potentiel en pétrole et en 
gaz situé au nord du cercle polaire: 90 mil­
liards de barils de brut, trois fois plus de gaz 
naturel, 20 % des réserves mondiales pro­
bables de gaz naturel liquéfié... Effet de nou­
velle garanti, dans le contexte actuel de resser­

rement de l’offre énergétique, de flambée des prix à la pompe et 
de croissance extraordinaire de la demande dans les pays en dé­
veloppement. Les gouvernements nordiques et l’industrie pétro­
lière n’ont jamais à ce point salivé devant l’Arctique, qui leur de­
vient d’autant plus hospitalière que ses glaces fondent... Si on 
était cynique, on dirait qu’Ottawa a tout avantage, en l’occurren­

ce, à se traîner les pieds dans la lutte contre 
les gaz à effet de serre.

Le hasard a par ailleurs fait que les estima­
tions publiées par le US Geological Survey 
ont été rendues publiques un an, presque 
jour pour jour, après que deux petits sous- 
marins russes eurent plongé à 4000 mètres 
de profondeur, au début d’août 2007, pour al­
ler planter un drapeau sous le pôle Nord. Le 
coup d’éclat, sans impact juridique par 
ailleurs, aura relancé de belle façon le débat 
au sujet de la souveraineté sur l’Arctique. Pi­

qué au vif, Peter MacKay, le ministre des Affaires étrangères 
d’alors, avait décrété que la zone convoitée par la Russie était 
«indiscutablement» canadienne.

Indiscutablement? Cela reste à voir. Les experts de l’ONU, ga­
rants de la Convention sur le droit de la mer, diront d’ici 2013 qui, 
d’Ottawa ou de Moscou, a les prétentions nationales les mieux 
fondées scientifiquement. Pour l’heure, il semble pourtant que 
ce soit la Russie qui soit la mieux placée pour faire la preuve géo­
logique que la dorsale Lomonossov, une chaîne de montagnes 
sous-marine qui traverse l’Arctique, est le prolongement du pla­
teau continental russe, et non du plateau canadien.

Les politiciens ne s’embêtent malheureusement guère de tels 
détails scientifiques dans leurs communications avec l’électorat, 
préférant jouer de rhétorique nationaliste à consommation faci­
le. Aansi, le scénario mauvais veut que, dans cette course au 
sommet du monde, le partage de l’Arctique sera moins le résul­
tat d’un jugement onusien et d’un dialogue multinational que de 
luttes de pouvoir croisées entre les cinq pays concernés — le 
Canada, la Russie, les Etats-Unis, le Danemark et la Norvège. 
Ce scénario est tout à fait plausible.

«L’Arctique canadien est au cœur de notre identité nationale», 
déclarait l’année dernière Stephen Harper, qui a annoncé, entre 
autres mesures militaires depuis un an, un investissement de 
sept milliards sur 25 ans pour l’achat de navires de patrouille. 
Désolante perspective: que le Canada cherche à assumer sa nor­
dicité est louable, qu’il se propose d’y arriver en mettant l’accent 
sur sa défense militaire, au détriment d’initiatives sociales, écolo­
giques, économiques et diplomatiques, l’est autrement moins. 
On imagine mal, de toute façon, que le pugnace premier mi­
nistre-président Vladimir Poutine se laissera impressionner.

La manière Harper est au demeurant très contestable, dans la 
mesure où elle est à mille lieues du Canadian Way et est fondée 
sur le dialogue et la coopération. Les dernières décennies ont 
pourtant démontré que c’est en mettant dans la balance ses inté­
rêts et ceux de ses voisins circumpolaires, et non en bombant le 
torse, que le Canada a réussi à préserver sa souveraineté arctique.

Question de calmer les tensions, les cinq ont d’ailleurs tenu, le 
printemps dernier au Groenland, une grande réunion qui s’est 
terminée par l’engagement des participants à régler «de manière 
ordonnée» toute question litigieuse, à «renforcer leur coopération 
basée sur une confiance mutuelle et la transparence» et à «assurer 
la protection et la préservation du fragile environnement marin de 
l’océan Arctique». Des phrases creuses? L'avenir dira comment 
ces belles promesses, que l’on voudrai voir être tenues, résiste­
ront à la convoitise de 412 milliards de barils de pétrole.
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Le tourisme spatial, 
une aberration écologique

À ce jour, cinq personnes ont fait du tourisme 
spatial associé à des sorties pour des fins scien­
tifiques. Ces voyages dans l’espace coûtaient 20 
milfions de dollars à leurs milliardaires excen­
triques. On nous annonce pour 2010 du touris­
me spatial à 200 000 $ le billet, puis une autre 
phase ultérieure plus démocratique à 30 000 $. 
Plusieurs entreprises se sont lancées dans cette 
course insensée. Ainsi, l’agence Space Adven­
tures a déjà reçu les réservations de 40 000 per­
sonnes pour un voyage dans l’espace. Pourtant 
le tourisme spatial est une aberration écolo­
gique. En effet, même si je n’ai trouvé dans au­
cun site des statistiques sur la consommation 
de carburant et la pollution engendrée par ces 
vols dans l’espace, il est évident que c’est énor­
me. Comment peut-on imaginer un tel manque 
de responsabilité écologique de la part de ceux 
qui développent et de ceux qui utilisent ou veu­
lent utiliser ce genre de transport?

Devant une situation écologique mondiale qui 
fait l’objet des pires pronostics, n’est-il pas temps 
de mettre fin à ce genre de projet complètement 
déconnecté de la réalité de l’environnement? La 
capacité technique et les moyens financiers de 
faire quelque cfiose nécessitent-elles vraiment 
qu’on le fasse? A l’heure où de plus en plus de 
gens pensent à acheter local et à utiliser le moins 
possible l’avion, comment peut-on envisager que 
des gens, pour des seules fins de divertissement 
se rendent dans l’espace, avec un coût écolo­
gique extrêmement élevé? Les quelques minutes 
de vie en apesanteur valent-elles vraiment ce gas­
pillage de ressources et cette pollution? Les sim- 
plicitaires trouvent déplorable ce genre d’activité 
qui accentue le clivage social entre les riches et 
les moins nantis et qui a des conséquences écolo­
giques négatives hors de proportion. Les 
sommes inouïes ainsi volatilisées pourraient ser­
vir à des causes beaucoup plus nobles. C’est aus­
si une belle occasion pour nos gouvernements 
de se rendre compte que certaines personnes 
ont des sommes d’argent qui pourraient être 
mieux redistribuées par leur entremise. Enfin, il 
faut prendre conscience du fait que certaines acti­
vités économiques n’ont rien d’un réel progrès.

Le Réseau québécois pour la simplicité vo-

LETTRES

lontaire favorise plutôt les voyages effectués 
sur de courtes distances qui permettent de fai­
re de belles découvertes locales tout en encou­
rageant l’économie qui soutient nos commu­
nautés. Si l’on tient à se déplacer sur des par­
cours plus grands, prenons amplement notre 
temps pour bien savourer et se satisfaire, tout 
en voyageant le plus équitablement possible.

Pascal Grenier 
Administrateur, Réseau québécois 

pour la simplicité volontaire 
23 juillet 2008

Ouverture d’esprit
La poussière étant retombée, il m’importe au­

jourd’hui de conclure le débat sur l’affaire Ar­
chambault-McCartney, que d’aucuns ont jugé ri­
dicule et non avenu. Je spécifierai tout de suite 
que j’ai bien lu et relu le texte que Luc Archam­
bault contrairement à tant d’admirateurs incondi­
tionnels de l’ex-Beatle qui n’ont vu ou voulu y voir 
qu’une diatribe irrévérencieuse à l’endroit de sir 
Paul, icône universelle et mégastar intouchable. 
J’ai été consterné par les réactions fielleuses que 
les jans du dieu britannique ont déversées dans le 
rite Internet où l’on peut lire le rappel historique 
que M. Archambault a voulu proposer modeste­
ment à l’auteur de Give Ireland to the Irish (ces 
commentaires hargneux forment un bon tiers 
des pétitionnaires). L’insulte semble être la seule 
arme des fédérastes sectaires qui poDuent ce site 
par leurs commentaires agressifs, dignes de néo­
nazis primaires. D est évident que ceux-ci n’ont 
pas hi (mais savent-ils lire?) la lettre de bienvenue 
qu’Archambault a écrite à sir Paul simplement 
pour le sensibiliser au fait français au Québec 
(quelqu’un a-t-il pris la peine de la traduire à Mon­
sieur Yesterday!). Est-ce un crime de vouloir infor­
mer nos amis étrangers? J’aime beaucoup les 
Beatles, tout le monde les aime, mais qu’estce 
que les artistes anglophones connaissent en de­
hors de leur sphère linguistique? L’amour que les 
mélomanes du monde entier expriment aux ar­
tistes anglais et américains, faut-il le rappeler, 
n’est pas réciproque. McCartney pourrait-il nom­
mer un seul artiste qui ne chante pas dans sa 
langue? Il y en a encore des milliers, même si 
Pascale Picard préfère vendre son âme! McCart­
ney a-t-il déjà entendu parler de Vigneault, de 
BreL de Gainsbourg, de Renaud, de Souchon...?

A-t-il déjà entendu la Complainte du phoque en 
Alaska? Il faudrait lui poser la question. Accuser 
certains Québécois de fermeture d’esprit relève 
d’une mauvaise foi pour le moins désolante. Les 
charisons en français, italien, espagnol, russe ou 
même en serbocroate devraient être diffusées 
dans je monde entier, y compris en Angleterre et 
aux Etats-Unis, ce qui n’est pas le cas, car cette 
planète est dominée depuis belle lurette par l’an­
glomanie. Je remercie donc Monsieur Archam­
bault pour son ouverture d’esprit. Grâce à lui, 
peut-être a-t-on suggéré à sir Paul de prononcer 
plusieurs mots en français et même de brandir 
notre drapeau national!

Denis Desjardins
Montréal, 23 juillet 2008

Décision illogique
La décision de la Commission européenne de 

s’opposer à la chasse aux phoques est illogique. 
Pour cause prétendue de cruauté envers les ani­
maux, on veut bannir les produits de la chasse aux 
phoques. On dit que cette chasse est cruelle parce 
que des caméras de paparazzi sensationnalistes 
nous ont montré des abus passés, alors qu’on ne 
montre pas les films s’il y a cruauté dans l’abattage 
des bœufs, des porcs, des poules... De phis, cette 
décision est un manque de logique total Les Euro­
péens consomment des millions de tonnes de 
poissons qu’ils pêchent dans les régions de l’Atlan­
tique Nord. Les pêches miraculeuses se font de 
plus en plus rare... Les bancs de morues sont en 
disparition... Il y a six millions de phoques qui 
chassent aussi dans l’Atlantique Nord. Chaque 
bête mange habilement une tonne de poissons par 
année en moyenne. Les chasseurs de phoques ra­
massent à peine 300 000 bêtes par année. Les ex­
perts disent que quatre millions de phoques assu­
rent sans aucun problème la survie de la race. D 
faut donc en conclure que ces deux millions de 
tonnes de poissons sont inutiles pour la santé des 
humains, si on laisse grossir le troupeau de préda­
teurs marins. La Commission européenne s’est- 
elle demandé si c’est cruel contre les pécheurs ou 
contre ceux qui ont faim? Une décision logique ou 
politique? Il faudra un retour au gros bon sens 
contre les sorties spectaculaires de Greenpeace, 
de BB ou de sir Paul...

Jean-Paul Thivierge
Saint-Bruno, 24 juillet 2008

LIBRE OPINION

Vente d’un immeuble patrimonial par l’UdeM

Aux citoyens d’Outremont de décider
LOUIS DUMONT
Professeur de pharmacologie d la faculté de médecine 
de l’Université de Montréal et président du Syndicat 
général des professeurs de l’UdeM

JEAN-CLAUDE MARSAN 
Professeur émérite à l’École d’architecture de 
l’Université de Montréal

SAM1R SAUL
Professeur d’histoire à la faculté des arts et des sciences 
de l'Université de Montréal

La direction de l’Université de Montréal a annoncé 
la vente du pavillon situé au 1420, boulevard Mont- 
Royal Ouest ce joyau patrimonial acquis en 2003 à des 

fins d’enseignement et de recherche. Il perdra cette 
vocation et sera transformé en condos de luxe.

Construit en 1923-25 pu les arcliitectes Dalbé Viau et 
Alphonse Venne et situé au flanc de la montagne, à l’ex­
trémité est du campus, cet édifia' s’impose par fa maje* 
té de son site, sa distinction et une chapelle qui compte 
parmi les phis belles de fa métropole. Irivaliser vm bien 
pubüc témoigne d’une absenœ de vision et de sens des 
responsabilités à l'égard de fa culture et de fa aiDectivite.

On est en droit d’attendre qu’im etablissement-pivot 
de notre société comme l’Université de Montréal 
montre l’exemple. Si les universités ne se sentent pas 
concernées par le patrimoine, comment espérer que 
les autres acteurs sociaux s'en préocaipent?

Cédée à l’Université de Montréal à un prix relative 
ment faible par des religieuses avant tout soucieuses 
d'en préserver la vocation éducative, cette ancienne

maison mère des sœurs des Saints Noms de Jésus et 
de Marie appartient de fait, par sa mission comme par 
son emplacement privilégié sur le flanc de 1a mon­
tagne bordant le campus, à l’essence identitaire 
même de l'espace de l’Université de Montréal.

Destiner un tel immeuble à des fonctions autres 
qu’éducatives déparerait ce paysage culturel qu’est l’ar­
rondissement historique et naturel du Mont-Royal, sans 
compter les pertes potentielles de certaines de ses va­
leurs patrimoniales et tout ce que le Bai représente sur le 
plan symboBque pour les religieuses qui y ont consacré 
leur vit'et pour les Montréalaises qui ont y été forma's.

Déficit d’espace
Au moment de son achat, l’ancien couvent repré­

sentait une acquisition d'une grande valeur aux yeux 
de la direction de l’université tout comme de 1a com­
munauté universitaire. L’immeuble, devenu le pa­
villon 1420 Mont-Royal après son intégration au cam­
pus, allait permettre de combler une part considé­
rable du déficit d’espaces dont souffre rétablissement

En plus des qualités intrinsèques de l’édifice au ca­
ractère patrimonial, et très bien conservé, on considé­
rait alors comme précieux son lien quasi organique 
avec le campus existant, à proximité immediate du pa 
villon de musique et du pavillon Marie-Victorin. De fa­
çon tout à fait cohérente, des ressources ont été enga­
gées dans des rénovations fonctionnelles spécifiques.

Les premiers occupants du pavillon ont manifesté un 
degré de satisfaction élevé. Plusieurs départements, de­
puis un bon moment disséminés dans des locaux loués à l'extérieur du campus, devaient y trouver, enfin, des 
installations adéquates. Avantage appreciable en pério­

de de rareté des fonds, l’immeuble offrait fa possibilité 
d’un aménagement progressif et sans délais.

Croissance des coûts
De façon inattendue, non étayée et jamais expli­

quée, les coûts des rénovations se sont gonflés de 50 à 
120 millions de dollars et ont été jugés prohibitifs. Cet­
te majoration a été invoquée comme raison de vendre. 
L’occupation graduelle a été stoppée et plusieurs uni­
tés ont dû migrer dans des édifices loués, éloignés du 
campus. Des membres de la communauté universitai­
re ont demandé fa mise sur pied d’un comité d'experts 
pour effectuer une évaluation rigoureuse. Cette de­
mande s’est heurtée à un mur, fa direction de l’étabüs- 
sement refusant de surseoir à sa décision.

Elle aurait fait semble-t-il, quelques démarches au­
près des ministères pour assumer la différence, mais 
de cela, il ne reste aucune trace... La coïncidence de 
cette soudaine augmentation des coûts avec l’achat du 
site surdimensionné de la gare de triage à Outremont 
a été remarquée. Impatiente de se lancer dans l’aven­
ture d'un autre campus sur le terrain de l’ancienne 
gare, la direction cherchait-elle à couper ses ponts 
avec les options disponibles sur le campus actuel?

Le jeu du privé
En conservant la propriété, l’Université s’éviterait le 

gaspillage des ressources déjà engagées dans des ré­
novations fonctionnelles spécifiques. Des fonds pu­
blics ont aussi été dépensés. En fait-on un don au pro 
moteur? line revente, reconnaît-on généralement, 
s’effectuerait probablement à perte. Le refus de dévoi­
ler le prix de vente et la commission versée n'est pas

surprenant. Il faudra attendre que tout soit conclu 
pour en avoir connaissance.

Le comportement ressemble à celui d’une entreprise 
privée. Pourtant, l’université est une richesse collective 
et son patrimoine appartient aux citoyens. Professeurs 
et membres de fa communauté ont exprimé des objec­
tions, mais cela n’a pas suffi. Va-t-on attendre un fiasco? 
Les comparaisons ne sont pas toujours heureuses, mais 
il faut se rappeler que la direction de RJQAM n'a pas 
écouté ses professeurs... problème de collégialité.

Heureusement tout n'est pas perdu, puisqu’il fau­
dra modifier le zonage de l'arrondissement pour per­
mettre le changement de la vocation du bâtiment et 
la construction de condos de luxe. Les citoyens d’Ou- 
fremont auront le dernier mot II est indispensable 
que leur message soit clair.

PKt'RO RUIZ 1.E DEVOIR
Le pavillon du 1420, boulevard Mont-Royal
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Première décennie de Kyoto

Toujours aussi dépendants de la voiture
RICHARD BERGERON
Chef de Projet Montréal et auteur de Le 
Livre NOIR de l’automobile et de Les 
Québécois au volant

i vous avez l'im­
pression qu’il y a 
toujours plus de 
véhicules dans 
nos rues et sur 
nos routes, vous 
serez rassuré 
d’apprendre que 
vous n’avez pas la 
berlue. En effet, 
la publication ré­
cente du bilan 

2007 de la Société de l’assurance auto­
mobile du Québec révèle qu’au cours 
de cette seule année, 93 745 automo­
biles et camions légers, 7371 motocy­
clettes et cyclomoteurs, en plus de 1673 
camions lourds se sont ajoutés à la cir­
culation au Québec, pour une croissan­
ce globale de 102 789 véhicules. Si l’on 
mettait ceux-ci l’un derrière l’autre, la 
file irait de Montréal à Chicoutimi.

L’année 2007 représente la fin de la 
première décennie de Kyoto, puisque 
le protocole du même nom fut adopté 
en décembre 1997. Avons-nous chan­
gé au cours de ce premier cycle de dix 
années, dominé par la problématique 
des changements climatiques? Aucu­
nement si l’on en croit l’indicateur de 
la motorisation.

En dix ans, le nombre d’automobiles 
et de camions légers a crû de 816 763, 
celui des motocyclettes et cyclomo­
teurs, de 83 318, celui des camions et 
tracteurs routiers, de 16 125, pour une 
hausse totale de 916 206 véhicules. Mis 
l’un derrière l’autre, ceux-ci couvri­
raient la distance entre Saint-Jean (Ter­
re-Neuve) et Vancouver.

Motorisation en croissance
Les sceptiques répondront que cette 

croissance des véhicules s’explique par 
celle de la population. De 1997 à 2007, 
la population du Québec a effective­
ment crû de 398 204 habitants, ou 5,5 %. 
Dans le même intervalle, le nombre 
d’automobiles et de camions légers im­
matriculés au Québec a enregistré un 
bond de 22,4 %. Dès lors, le taux de mo­
torisation n’a pu que s’élever.

Effectivement, nous sommes passés 
de 500 automobiles et camions légers 
pour 1000 habitants en 1997, à 580 pour 
1000 en 2007. Bien sûr, nous sommes 
encore loin des 800 véhicules ou plus 
par tranche de 1000 habitants rencon­
trés aux Etats-Unis. Il reste que nous 
paraissons plus déterminés que jamais 
à combler notre «retard» de motorisa­
tion sur ce pays.

Montréal
L’île de Montréal est le seul endroit, 

au Québec, où il est possible de vivre 
confortablement sans dépendre de l’au­
tomobile. Or, même là, on constate, de­
puis le début de l’ère Kyoto, une crois­
sance moyenne de 10 355 automobiles 
et camions légers par année, ce qui a 
fait passer le taux de motorisation de 
388 véhicules pour 1000 habitants en 
1997, à 429 en 2007.

D est étonnant de constater combien 
l’on parle peu de cet extraordinaire ef-
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JACQUES NADEAU LE DEVOIR
À 8000 $ chacun de coûts annuels, les automobiles et camions légers 
ajoutés sur les routes du Québec durant la première décennie de Kyoto 
ont représenté une dépense globale de 35 milliards de dollars.

fort de motorisation dans lequel les 
Québécois sont engagés. Année après 
année, notre parc automobile s’accroît 
de 100 000 véhicules sans que person­
ne ne ressente le besoin ni ne juge per­
tinent de le souligner.

Même les politiques publiques spéci­
fiquement conçues pour favoriser les 
solutions de rechange à l'auto demeu­
rent muettes sur le sujet C’est le cas du 
tout récent Plan de transport 2008 de la 
Ville de Montréal, du Plan d’action 
2006-2012 du Québec relativement aux 
changements climatiques ou encore de 
la Politique québécoise du transport 
collectif, rendue publique en juin 2006.

Politiques publiques
Tout commerçant sait que garder le 

client que l’on a déjà exige beaucoup 
moins d’efforts que d’en trouver un 
nouveau ou que de retrouver celui que 
l’on a perdu. Les 100 000 véhicules qui 
s’ajoutent annuellement sur nos routes 
sont forcément acquis par des per­
sonnes qui, jusque-là, se déplaçaient en 
transport collectif, à pied, à vélo, ou en­
core qui étaient sous une forme ou une 
autre, des adeptes du covoiturage.

En n’abordant jamais le sujet de la 
motorisation, tout en mettant en oeuvre 
des politiques visant à convaincre les

automobilistes d’utiliser le transport 
collectif, la marche, le vélo ou le covoi­
turage, les autorités publiques se trou­
vent à dire: «Commencez par acheter 
une auto, puis laissez-la à la maison!»

Dans la foulée de l’analogie mar­
chande, on arrive à cette proposition 
plus qu'étonnante: «Allez d'abord satis­
faire vos besoins chez mon concurrent, 
puis je tenterai de vous convaincre de 
continuer à acheter malgré tout mes pro­
duits.» Il me semble qu'il serait plus lo­
gique et efficace d'oser dire: «Si par 
bonheur vous n’êtes pas encore dépen­
dant de l’auto, n’allez surtout pas en 
acheter une!»

Flatter les électeurs
Un tabou est une chose que tout le 

monde voit mais dont personne n'ose 
parler. Force est de reconnaître que la 
motorisation du Québec correspond à 
cette définition. Comment cela s’ex- 
plique-t-il? Aujourd’hui, 80 % des Qué­
bécois âgés de 18 à 75 ans sont proprié 
taires d’une auto.

Un gouvernement qui doit se faire 
réélire aux quatre ans jugera donc avi­
sé de ne jamais montrer du doigt l'auto­
mobile, de crainte de déplaire à quatre 
électeurs sur cinq. Au contraire, il les 
flattera dans le sens du poil, ces chers 
automobilistes.

C’est ainsi, pour s’en tenir à Mont­
réal, que l'on sort tambours et trom­
pettes pour prétendre réinventer cette 
ville par les transports collectifs, tout en 
s’apprêtant à injecter trois ou quatre 
milliards de dollars dans la reconstruc­
tion de l’échangeur Turcot, dans la tun- 
nellisation de l'autoroute Bonaventure 
et dans la transformation de la rue 
Notre-Dame Est en autoroute urbaine.

Reprendre Kyoto
A 8000 $ chacun de coûts annuels, 

les automobiles et camions légers ajou­
tés sur les routes du Québec durant la 
première décennie de Kyoto ont repré 
senté une dépense globale de 35 mil­
liards de dollars. Pour la seconde dé 
cennie Kyoto, celle qui nous conduira à 
2017 et qui, plus personne n’en doute, 
sera marquée par l’explosion des coûts 
du pétrole, je propose que les enjeux 
soient posés noir sur blanc.

D’un côté, nous pouvons persister à 
ne pas parier de motorisation, ce qui, inv 
plicitement, revient à prendre la décision 
d’augmenter le parc automobile d’une 
nouvelle tranche de 750 (XX) à 1 000 (XX) 
de véhicules. Dans ce cas, ce ne seraient 
pas moins de 50 milliards supplémen­
taires que, d’ici 2017, nous investirions 
dans l’auto.

De l’autre côté, nous pouvons briser 
le tabou de la motorisation en choisis­
sant de plafonner le parc automobile à 
son niveau actuel, tout en investissant 
résolument dans les transports collec­
tifs du XXI' siècle. Avez-vous idée de 
ce qu’on pourrait faire avec un pro­
gramme d’investissement d’à peine un 
milliard par année, ou de 10 milliards 
d’ici 2017?

Nous avons laissé la première décen­
nie Kyoto nous filer entre les doigts et en 
payons aujourd’hui le prix, par le biais 
d’un litre d’essence frôlant 1,53 $. De grâ­
ce, ne commettons pas la même erreur 
avec la seconde décennie Kyoto!

L’ADQ, l’essence et le rôle de l’État
MICHEL LA IIZ O N
Professeur de science politique 
au collège Montmorency de Laval

ernièrement, l’Action démocratique.du 
Québec (ADQ) a dénoncé haut et fort la 
décision de la Régie de l’énergie d’imposer 
pendant une période de 30 mois l’ajout de 
3 C le litre d’essence au prix de vente des 
détaillants de Saint-Jérôme. Bien que Ma­

rio Dumont prétende que TADQ est un parti proche 
de la population et qu’il protège l’intérêt des consom­
mateurs, les actions démontrent l’inverse.

Analysons les arguments avancés par le porte-paro­
le en matière d’énergie de l’ADQ, M. Richard Merlinj, 
soit la notion de concurrence et le rôle de la Régie. A 
l’aide de ces deux arguments, nous pouvpns facile­
ment concevoir la perception du rôle de l’État qu’en­
tretient l’équipe de Mario Dumont Selon TADQ, l’État 
est un frein à l’émancipation de la société québécoise 
et il faut le réduire comme peau de chagrin.

Offre et demande
Ix- premier argument apporté par le porte-parole 

de l’ADQ, pour justifier la condamnation de cette 
hausse obligatoire de 3 C le litre, est le fait que régle­
menter le prix de vente des détaillants va à l’encontre 
de la loi de l’offre et de la demande et évidemment 
nuit automatiquement aux consommateurs.

Rien n’est plus faux. Si la Régie de l’énergie im­
pose cette décision, c’est que, d’une certaine ma­
nière, la notion de l’offre et de la demande est faus­
sée. En effet, dans la région où cette décision a été 
imposée (Saint-Jérôme), un joueur plus gros que 
les autres vient déstabiliser entièrement l’équilibre 
du commerce de l’essence au détail. Dans le cas 
présent, Costco, en vendant son essence ordinaire 
sans marge de profit ou avec un minime profit (0,2 C 
le litre), se trouve à faire baisser les prix, et même 
parfois très près du prix minimum estimé (PME)

— il s’agit d’une mesure établie par la Régie en 
fonction du coût d’exploitation d’un détaillant Cet­
te règle sert entre autres, à éviter la vente d’essen­
ce à perte.

Stratégie de Costco
Ainsi, tous les autres détaillants de la région se doi­

vent de suivre la baisse de prix. Or, Costco, en comp­
tant sur l’apport de profits émanant de la vente de ses 
produits à l’intérieur de son magasin entrepôt peut 
combler la part de profits perdus avec son essence à 
faible prix. Dans le cas des petits détaillants, il est im­
possible, en vendant quelques sacs de chips et 
quelques cafés, d’utiliser le même stratagème.

La stratégie marketing de Costco est à la fois 
brillante et machiavélique. Lorsque Costco abaisse 
continuellement ses prix de l’essence à la pompe, tôt 
ou tard ses concurrents ne généreront plus de profits 
et vont faire faillite. En ce sens, selon les données de 
l’Association québécoise des indépendants du pétrole 
(AQUIP), huit détaillants ont fermé leur commerce 
depuis 2000, dont cinq très peu de temps après l’arri­
vée de Costco dans la région.

L’argument de l’ADQ, selon lequel la décision de la 
Régie empêche la concurrence, ne tient plus. C’est 
l’inverse qui se produit En imposant un prix plancher 
de vente aux détaillants, la Régie protège les plus pe­
tits joueurs et ainsi s’assure qu’il y a une saine concur­
rence entre les essenceries. De là, les consomma­
teurs en sortent protégés et gagnants.

Intervention de l’État
Le parti de Mario Dumont croit en outre que la Ré­

gie ne doit pas s’ingérer dans la gestion des dé­
taillants. M. Merlini affirme qu’«o« se rend clairement 
compte, que la Régie de l'énergie ne travaille pas dans 
l’intérêt des consommateurs».

A ce titre, le jugement final de la Régie est catégo­
rique et va totalement à l’encontre de l’opinion for­
mulée par M. Merlini: «La Régie est d’avis que “l’effet

domino" pourrait éventuellement entraîner la ferme­
ture d’un certain nombre de détaillants indépendants 
[...]. Dans une perspective à long terme, la Régie est 
d’avis que cette situation va à l’encontre des intérêts 
des consommateurs.»

Pour l’ADQ, l’intervention de l’État est condam­
nable. L’État fie gouvernement) ne doit pas interve­
nir dans le marché, même si, à moyen ou long ter­
me, les consommateurs et l’ensemble de la société 
en sont perdants.

Citoyen contre État
Plusieurs prises de position de TADQ rejoignent ce 

discours idéologique. Toujours en laissant entendre à 
la population le désir de protéger le simple consom­
mateur et le petit travailleur, les politiques exprimées 
par Î’ADQ vont souvent à l’encontre des intérêts du 
simple consommateur.

En s'opposant constamment à l’interventionnis­
me de l’Etat et au gouvernement l’ADQ tente d'op­
poser le citoyen et l’État. Comme si l’Etat était une 
structure qui va à l’encontre du bien-être des ci­
toyens. Ainsi, M. Dumont est contre les commis­
sions scolaires, qui ont pour objectif que l’en­
semble des enfants québécois aient une éducation 
de qualité identique, de Montréal à Gaspé. L’ADQ 
s’oppose aux garderies subventionnées en arguant 
que le gouvernement prive les individus du libre 
choix. Enfin, le même discours idéologique se pro­
duit avec la question de la Régie de l’énergie. En 
intervenant afin de sauver le libre marché, la Ré­
gie, selon l’ADQ, va à l’encontre de l’intérêt des 
consommateurs.

Parions que ce refrain sera entonné par l’ADQ 
dès qu’elle aura l’occasion de le ressortir... Dès les 
premiers cours de science politique donnés au col­
lège, nous apprenons aux étudiants que l’objectif 
premier du discours idéologique n’est pas la vérité, 
mais l’efficacité. C’est un concept de base que M. 
Dumont a parfaitement compris.

du scorbut
Tranches de vie des Québécois sous l’An­
cien Régime, histoires cocasses ou trou­
blantes, mémoires retrouvées d’une commu­
nauté agrippée à son cap Diamant entre 
dangers, plaisirs quotidiens et cohabitation 
avec des Amérindiens envahis. En l’honneur 
du 400' anniversaire de la capitale, Le 
Devoir publie cet été une série de chro­
niques compilées par l’archiviste historien 
Pierre-Georges Roy. Elles sont tirées de 
deux imposants volumes intitulés La Ville 
de Québec sous le régime français (1930, 
Publications du gouvernement du Québec).

Le cimetière 
des Picotés
C

ombien de citoyens de Québec savent où 
se trouvait le cimetière des Picotés? Plus 
de cent personnes furent emportées par 
l’épidémie de grippe de 1700-1701. Les ci­
metières de la Sainte-Famille, Sainte-Anne et Saint- 

Joseph qui entouraient la cathédrale furent presque 
remplis. On se décida d’ouvrir un autre cimetière. 
La fabrique de Notre-Dame de Québec acheta de 
l’Hôtel-Dieu un terrain assez vaste, là où se trou­
vent aujourd’hui la rue Hamel et les maisons éri­
gées dans ses environs.

L’épidémie de picote, ou petite vérole, de l’au­
tomne et de l’hiver de 1702 fit plus de trois cents 
victimes. Elles furent toutes inhumées dans le nou­
veau cimetière, ouvert sur le terrain acheté de l’Hô- 
tel-Dieu. C’est à l’occasion de cette épidémie que ce 
cimetière reçut le nom de cimetière des Picotés, 
qu’il a gardé pendant un siècle 
et demi.

Le 21 mai 1703, les arpen­
teurs jurés Jean Le Rouge et 
Fratiçois In Joue, à la deman­
de de la fabrique de Notre- 
Dame de Québec, mesurèrent 
l’emplacement du cimetière 
des Picotés. Leur procès-ver­
bal lui donne les dimensions 
suivantes:

«Savoir par une ligne droite 
le long de la clôture du jardin 
des Dames Religieuses de l’Hô- 
tel-Dieu de Québec, la dite ligne 
longue de quarante-neuf toises, 
une autre ligne en retour 
d’équerre le long de la côte éloi­
gnée d’environ douze pieds au 
plus étroit, la dite ligne longue de douze toises plus 
une ligne parallèle à celle de la clôture des Dames 
Religieuses longue de cinquante et une toises et une 
autre ligne par devant du côté de la haute ville et les 
terres des MM. du Séminaire longue de douze toises 
un pied et demi, formant en cet endroit un trapèze, 
le dit terrain fermé des dites lignes faisant la quanti­
té de six cents toises en superficie...»

C’est dans le cimetière des Picotés qu’on enterra 
la plupart des paroissiens de Québec, pendant plus 
d’un siècle et demi.

In 20 mai 1728, la fabrique de Notre-Dame de 
Québec cédait à Nicolas Innoullier, trésorier de la 
marine et conseiller au Conseil supérieur, une très 
petite partie du cimetière des Picotés pour lui per­
mettre d’agrandir son propre terrain.

Le 30 novembre 1732, la fabrique Notre-Dame de 
Québec cédait aux Dames de l’Hôtel-Dieu un pied 
de terrain sur toute la partie qui longeait leur pro­
priété. Cellesci s’engageaient en retour à construi­
re un mur de séparation qui serait, ensuite, entrete­
nu ,à frais communs.

A différentes reprises, les citoyens qui demeu­
raient dans les environs du cimetière des Picotés 
essayèrent de le faire transporter ailleurs, en don­
nant pour raison que les odeurs qui s’en échap­
paient était dommageables à la santé publique.

Ce n’est qu’en 1861 que les corps du cimetière 
des Picotés furent transportés au cimetière Bel­
mont. L’année suivante, en 1862, le terrain du cime­
tière fut divisé en lots à bâtir. Bon nombre de mai­
sons s’élevèrent sur le site du cimetière des Picotés 
dès les années suivantes.

L’épidémie 
de picote, ou 
petite vérole, 
de l’automne 
et de l’hiver 
de 1702 fit 
plus de trois 
cents 
victimes

Écrivez-nous!
Le Devoir se fait un plaisir de publier dans cette 
page le^ commentaires et les analyses de ses lec­
teurs. Étant donné l’abondance du courrier, nous 
vous demandons de limiter votre contribution à 
8000 caractères (y compris les espaces) ou 1100 
mots. Inutile de nous téléphoner pour assurer le 
suivi de votre envoi: si le texte est retenu, nous 
communiquerons avec son auteur. Nous vous en­
courageons à utiliser le courriel {redaction@lede- 
voir.com) ou un autre support électronique, mais 
dans tous les cas, n’oubliez pas d’indiquer vos co­
ordonnées complètes, y compris votre numéro de 
téléphone.
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rouge, aux couleurs du drapeau national. Mais plus 
d’une vingtaine de nations sont représentées au cham­
pionnat et le drapeau à fleurs de lys flotte dans la gran­
de salle où les participants réfléchissent à la sueur de 
leur front

Soixante ans après sa création, le jeu n’a pas pris 
une ride, il cherche juste à attirer de nouveaux 
joueurs. «Si on veut étendre le nombre de pays adhé­
rents à la fédération internationale, il faut venir en 
Afrique car c’est là qu’on trouve le plus gros potentiel. Il 
y a une vraie pépinière de joueurs, qualitativement et 
quantitativement», dit Patrice Jeanneret, d’origine 
suisse, président de la Fédération internationale de 
Scrabble francophone (F1SF).

Pour lui, c’est clair: l'avenir du Scrabble se trouve 
en Afrique. Et, à l’heure du tri des lettres, le silence 
est de rigueur sous la chaleur accablante. Attention, 
jouez, scrabblez. «Il faut préparer notre jeu et notre 
mental», s’excuse le Québécois Guillaume Fortin, 27 
ans, dont 14 années de participation aux champion­
nats du monde. Il rejoint sa table pour le duplicata, 
une épreuve en sept parties jouées en un temps fixe. 
Pas de place pour la chance, tous les joueurs ont le 
même tirage... et scrabblent à chaque coup. RE- 
FIXAT, 108 points, dès le premier coup.

Un peu plus loin dans la salle, Francis Desjarcjins, 
l’espoir du Scrabble québécois, est concentré. A 16 
ans, il a déjà gagné de nombreux titres en junior, et 
cette année, à Dakar, ü est bien parti pour tout rafler 
dans sa catégorie. Ce jeune s’entraîne chaque jour de­
puis qu’il a découvert le Scrabble dans Internet il y a 
quatre ans. Depuis la fin de l’école, en juin, il y passe 
10 heures par jour, un dictionnaire toujours à portée 
de la main, même s’il avoue connaître les mots mais 
pas toujours leurs significations.

«Je suis là pour gagner, dit-il. J’aime former des com­
binaisons de lettres, le tout dans cette ambiance convi­
viale.» Avec un petit groupe de scrabbleurs, juste à la 
fin de cette partie, il discute du mot «quadrumane» 
qu’ils auraient pu faire, même si le mot «démarqua» 
donnait plus de points, mais «“quadrumane", c’est 
quand même un beau mot», précise Francis. Ses pa­
rents ne sont pas loin. «On n'était jamais venu en 
Afrique, ça nous permet défaire d’une pierre deux 
coups. Je prends mes vacances en conséquence des 
championnats», précise Nicole Tremblay, la rmiman. 
«C’est une motivation de le suivre, il me donne tellement 
d'émotion.»

Luc Perron, un économiste âgé de 47 ans, a pris 
huit jours avant le début de la compétition pour se ba­
lader dans tout le Sénégal, de la ville de Saint-Louis, 
au nord, aux chutes de Dindefelo, près de la frontière 
de la Guinée, le tout accompagné de sa fille Amandi­
ne. La compétition, bien sûr qu’il y pense, mais c’est 
surtout un plaisir, une passion qu’il a depuis 25 ans, lui 
qui a été initié par ses parents. «J’aime beaucoup les 
voyages, explique-t-il, les relations d’amitié que l’on 
noue avec les différents joueurs. Ça nous permet de dé­
couvrir la francophonie et de redécouvrir aussi les amis 
qu’on a vus les années précédentes.»

Une question de mémoire
«Ce qui est plaisant dans le monde du Scrabble, c’est 

qu'on a un rendez-vous multiculturel et multigénéra- 
tionnel qui est très intéressant», explique M. Jeanneret, 
toujours souriant. À la table 191, il y a justement un 
Sénégalais, Abdou Kader Ndiaye, 70 ans, et Steve, 11 
ans, venu de France. Assis côte à côte, ils représen­
tent cette diversité que l’on retrouve dans le Scrabble, 
des personnes de tout horizon, de tout âge, réunis par 
une seule et même passion: la langue de Molière.

«De voir qu 'il y a des jeunes à côté de gens plus âgés, 
c’est magique», dit Steve, le petit écolier, en regardant 
son papy sénégalais, qui renchérit: «Je suis au soir de 
ma vie, lui vient d’y rentrer et on se côtoie, cela fait vrai­
ment plaisir.» Cependant, de préciser le papy, «il a un 
avantage sur moi. J’ai un vocabulaire plus riche, mais 
ce qui me/ait défaut, c’est la mémoire. Au Scrabble, il 
faut retenir les mots.»

À 60 ans, Malick Diop, président de la commission 
des jeunes de la Fédération sénégalaise et entraîneur 
de mots, ne se lasse pas. «C’est incurable, quand je 
marche dans la rue et que je vois un mot, j’essaie de fai­
re un amalgame. La nuit, je me réveille pour vérifier 
l'existence d’un mot, c’est fou le Scrabble», décrit-il, lui 
qui parle avec autant d'amour des cabanes à sucre 
qu’il a découvertes l’an dernier, lors des champion­
nats du inonde qui se sont déroulés à Québec.

Four Malick Diop, la recette de la réussite sénégalai­
se, «c'est la mémoire. Lexplicatüm est culturelle: l’Afrique 
a une tradition orale. Avant, il n’y avait ni télévision ni 
radio, donc on a toujours retenu les histoires. Fuis, il y a Iç 
Oman. Dès cinq ans, les enfants l apprennent par cœur A 
Partir de là, ils ont une excellente mémoire, et dans le 
Scrabble la mémoire joue un rôle fabuleux. »

Chaque aimée, la Fédération nationale de scrabble, 
créée en 1985, envoie aux championnats du monde 
une vingtaine de joueurs, sur près de 700 licenciés. 
«On est quand même le pays d'Afrique qui envoie le plus 
de participants et qui se place toujours dans le peloton 
de tète», se félicite M. Diop, pour qui [Officiel du 
Scrabble (le dictionnaire de référence du Scrabble 
francophone) est sa «Bible, [son] Coran». D’ailleurs, 
depuis janvier dernier, des mots wolofe y sont admis, 
comme le bissap, une boisson, ou encore le thiof, qui 
désigne un poisson mais aussi un bel homme.

«L'Afrique, c’est le berceau. On y retrouve les passion­
nés du Scrabble classique, ils stmt prêts à être 12 autour 
d'une grille et Us vont moins rechigner à la tâche, quitte 
à ingurgiter des listes de mots, des verbes à la transitivité 
douteuse. Et puis, il y a une véritable reconnaissance so­
ciale», explique Patrice Jeanneret

Une poignée de passionnés mettent en place des 
clubs dims des établissements scolaires du Sénégal pour 
favoriser l'apprentissage du fiançais. Le Scrabble est un 
outil pédagogique ideal: il permet de travailler grammai­
re, conjugaison, vocabulaire, mais aussi calcul. «Ça fait 
aimer la langue française et les entants découvrent que ce 
n 'est pas cette langue rébarbative qu on leur impose en clas­
se, c’est une langue qui lit, qui dépasse les frontières», dit 
Malick Diop. Et le scrabbleur apprend aussi à gagner et 
à perdre, à compter et à féliciter son adversaire. Ni ga­
gnant, ni perdant Si on perd des points, au moins on en­
richit son vocabulaire d'un nouveau naît

Collaboration spéciale
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petites seringues contenant quelques millilitres du li­
quide, qui seront administrées au patient une fois par 
mois durant quatre mois. C’est, en quelque sorte, ré­
injecter au patient une partie du virus modifié. «On 
fait franchir deux fois les frontières à du sang contami­
né. Mais on a toutes les autorisations», assure le Dr 
Routy, également professeur à l’Institut de recherche 
du Centre universitaire de santé McGill.

Moins populaire que son petit frère le condom fémi­
nin, ce gel microbicide applicable à l’entrée du vagin 
pour empêcher l’infection par le VIH, le projet de créer 
un vaccin, faute de résultats concluants obtenus jus­
qu’à ce jour dans la recherche en viro-immunologie, 
n’avait pourtant pas eu la cote à la dernière Conféren­
ce mondiale, qui avait eu lieu à Toronto à l’été 2006. 
«Au fond, ce qui ne marchait pas, c’était le fait d’utiliser 
un virus standard pour tout le monde», constate le cher­
cheur originaire d’Aix-en-Provence. «C’est une tech­
nique dérivée de celle des vaccins anticancéreux, où on
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un coup de feu. Mais ses victoires avaient aussi été ac­
cueillies dans un essaim de soupçons: le petit homme 
qui voulait tant ressembler à son idole Marco Pantani 
(vainqueur du Tour en 1998, déchu pour dopage ensui­
te) n’était pas l’un des plus probes coureurs.

Au tout début du Tour, Ricco avait en effet reçu, 
comme une dizaine d’autres cyclistes, une lettre de 
l’AFLD l’avertissant qu’ils seraient dans le collimateur 
de l’agence (dont c’était la première année à titre de 
responsable des contrôles) durant le Tour.

Raison? Les prélèvements sanguins pratiqués sur 
ces coureurs avant le départ présentaient des résul­
tats anormaux. On ne pouvait les accuser de rien, 
mais tout portait à croire qu’ils roulaient autrement 
qu’à l’eau claire.

L’AFLD avait vu juste. Outre Ricco, elle a aussi pin­
cé Beltran, qui faisait partie des coureurs à risque. 
C’est ainsi que les mauvaises nouvelles en sont deve­
nues de bonnes. Les observateurs ont noté que les 
contrôles ciblés fonctionnaient. Que l’EPO incrimi­
nante n’était disponible sur le marché que depuis l’an 
dernier, ce qui n’a pas empêché sa détection. Que le 
passeport sanguin qui devrait être mis en place l’an 
prochain — il permettra de noter toute anomalie dans 
les prélèvements des coureurs et d’éviter les explica­
tions alambiquées des Floyd Landis dotés d’une in­
croyable réserve naturelle de testostérone — mar­
quera une grande étape dans la lutte antidopage. Bref: 
que ça avance.

Hier, le directeur du Tour, Christian Prud’homme, 
ne cachait pas sa joie lors d’une entrevue accordée à 
l’Agence France-Presse: «Il y a eu beaucoup de choses 
bien dans ce Tour de France. Im ferveur au bord des 
routes, l’enthousiasme, la Joule partout. Ensuite, les vi­
sages de coureurs épuisés à l’arrivée, les bouches ou­
vertes (symbole, selon lui, d’une souffrance bien natu­
relle, pas comme ces bioniques qui montaient les cols 
sans frémir], un rythme différent dans les ascensions,

RISQUES
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auraient permis à l'Occident de renouer avec la rationalité 
grecque et donc de connaître la révolution scientifique et 
artistique qui a suivi.

Inrsque nous l'avons rencontré à Paris, l'historien sor­
tait de deux mois de silence pendant lesquels, assommé 
par la violence des réactions, il avait refusé toute entre­
vue. «Les pétitions, fen ai marre! Ce n’est pas une façon de 
faire des débats historiques »

le livre avait pourtant d'abord été encensé par le quoti­
dien Le Monde, qui l'avait jugé «courageux» car il permet­
tait «une étonnante rectification des préjugés de l’heure». 
«Somme toute, contrairement à ce qu’on répète crescendo 
depuis les années 60, la culture européenne, dans son en­
semble et son développement, ne devrait pas grand-clwse à 
l’islam», concluait le philosophe Roger Pol-DroiL Même 
jugement très flatteur du côté du Figaro, pour qui Gou- 
guenheim n'a «pas craint de rappeler qu'il y eut bien un 
creuset chrétien médiéval, fruit des héritages d'Athènes et de 
Jérusalem».

C’est par la suite que les choses se sont gâtées. Plu­
sieurs chercheurs ont attaqué une démarche qui n’avait 
«rien de scientifique», disaient-ils, de «prétendues décou­
vertes» et des «raisonnements fallacieux». Certains iront 
jusqu’à accuser l'auteur de «révisionnisme» et de sympa­
thies d’extrême droite, en invoquant la publication de cer­
taines pages du livre dans un site anti-islamique avant sa 
sortie au Seuil, line critique que réfute l’auteur en disant 
qu’il n’est pas responsable de ce qu’ont tait les personnes 
à qui il a distribué des extraits de son manuscrit La cri­
tique a atteint mie telle véhémence que le grand historien 
Jacques Le Goff est sorti de sa réserve. Si elle est évidem­
ment «discutable», la thèse de ce livre demeure «intéres­
sante», a soutenu Le Goff, qui a invité l’auteur à son émis­
sion sur France Culture en signe de solidarité.

Les origines de la Renaissance
S’il connaît bien le Moyen Âge et Byzance, Gouguen- 

heim avoue ne pas être un spécialiste de l'islam. C’est lors 
d'un cours qu’il a donné à la Sorbonne sur les échanges 
culturels en Méditçrranée qu’il a commencé à s'intéres­
ser à la question. «A l'époque, je défendais la thèse commu­
nément admise de la tninsmissüm de Iheritage grec par l’is­
lam. sans trop me poser de questions fai alors découvert de 
nombreux fates érudits d'auteurs très différents qui dérrum- 
traient la volonté des hommes du Moyen Âge de découvrir le 
savoirgrec.»

C’est alors qu’il s'intéresse à Jacques de Venise, grand 
traducteur d’Aristote. «Evidemment, les spécialistes 
connaissaient Jacques de Fênise depuis longtemps, mais 
dxins les manuels ça ne.frisait que quelques lignes Je suis 
aile consulter ses manuscrits à Avranches fai été renversé

vaccine les gens contre leur propre cancer», explique-t-il. 
Dans un tel cas, le vaccin contient des imitateurs d’an­
tigènes tumoraux, présents dans les cellules d’une tu­
meur donnée, et déclenche l’immunité cellulaire anti­
cancéreuse qui contribue à la destruction totale des di­
verses tumeurs malignes et bénignes.

Des essais cliniques qui donnent de 
l’espoir

Déjà, des essais cliniques en phase 1 ont permis de 
prouver que le vaccin testé était non toxique et qu’il 
produisait une accentuation de la réponse immunitai­
re. «Les résultats de la première phase sont très encoura­
geants et c’est ce qui nous permet d’aborder la phase 2», 
souligne le Dr Routy. La seconde phase, à laquelle par­
ticiperont 36 patients venant de partout au Canada vi­
sera à vérifier l’efficacité du produit

«Un mois après avoir vacciné le patient, on va lui fri­
re arrêter sa trithérapie. Ce qu’on aimerait alors consta­
ter, c’est une présence de moins de 1000 copies ou de 
moins de 10 000 copies du virus par millilitre de sang»,

les impressions, les sentiments. Le frit que la lutte anti- 
dopage ait fait des progrès immenses et que le différen­
tiel entre ceux qui trichent et ceux qui les traquent se soit 
considérablement amenuisé.»

Reconnaissant que la lutte est loin d’être gagnée, 
Prud’homme notait néanmoins l’amélioration généra­
le de l’ambiance où baigne le Tour, les excellentes 
cotes d’écoute, la satisfaction des commanditaires, le 
plaisir retrouvé des foules le long des routes. «On n ’est 
pas béat, on n’est pas naif, mais on est satisfait.»

Même constat chez Bernard Vallet ancien coureur 
français (10 Tours entre 1975 et 1987) qui agit au Ca­
nal Evasion en tant qu’analyste des éditions actuelles. 
«C'est un Tour nettement moins rocambolesque que l’an 
dernier, disait-il au Devoir lors d’un entretien télépho­
nique jeudi. On sent vraiment une grosse volonté de ré­
gler ce problème du dopage.»

Vallet note que le divorce consommé entre le comi­
té organisateur du Tour (la société ASO) et l’Union 
cycliste internationale (UC1) a eu du bon pour la santé 
de la course.

«Puisque l’ASO s’est retirée du Pro-Tour cette année 
[le circuit de courses placé sous l’égide de ITJCI], elle 
était le maître de l’organisation de A à Z, indique 
Vallet Les commissaires sont français, ils font leur 
propre contrôle avec des labos français. La volonté d’en 
finir avec les scandales est là, très forte. On a vu dès le 
départ que l’ASO n’a pas hésité à sortir les histoires dès 
qu’elles survenaient, et ç’a réjouit tout le monde. On voit 
que de moins en moins de gens passent à travers les 
mailles et que les coureurs comprennent qu’on est passé 
à une autre époque.»

Doutes
En 2007, l’éviction de Michael Rasmussen s’était 

opérée au motif qu’il avait menti sur son lieu d’en­
traînement et non parce qu’il avait échoué scientifi­
quement à un test antidopage. Pour Bernard Vallet 
le fait que les coureurs expulsés en 2008 ont tous 
été pris concrètement aidera à rebâtir la confiance

en voyant le nombre de traductions annotées et les centaines 
de copies qui en avaient été frites Au total, fai découvert 
entre 200 et300copies de certains textes Je me suis alors dit 
que la traduction des Grecs était certes passée par des inter­
médiaires arabo-musulmans, cela ne frit aucun doute. 
Mais que la transmission directe du grec au latin avait aus­
si eu son importance. »

Gouguenheim dit avoir essentiellement voulu rétablir 
un équilibre, «llfrut arrêter de dire qu’on n’a rien frit et que 
la filiation directe du grec au latin est mineure. Moi, je dis 
qu'elle n’est pas si négligeable que ça. Les textes grecs suivent 
trois chemins: le monde arabômusulman, les monastères à 
la périphérie de l’Europe et Byzance qui avait conservé la fi­
liation grecque Je ne sais pas quelle filière a été la plus impor­
tante. mais il ny en avait pas qu 'une Pour trancher, il fau­
drait frire des recherches plus poussées. Nous entrons là dans 
un vrai problème historique fai malheureusement l’impres­
sion que ceux qui ont étudié le monde arabomusulman ont 
eu tendance à ne privilégier qu’une seule source»

En discutant avec l'historien, on a le sentiment que 
deux grandes démarches historiques semblent aujour­
d’hui se télescoper. Depuis les années 1960, de nom­
breux chercheurs ont mis en lumière le rôle de Bagdad, 
de Tolède, de Cordoue et des grands savants arabes du 
début du second millénaire, dans la transmission de l'hé­
ritage grec. Mais, en même tenjps, les historiens ont 
rompu avec la vision d’un Moyen Age qui n’aurait été que 
barbarie et ignorance. On parle aujourd’hui de la Renais­
sance carolingienne et mèqie des Renaissances succes­
sives survenues au Moyen Age.

Pas de grande noirceur
«Lidée d’un Moyen Age qui aurait été une époque noire est 

mdicalement frusse Cette image a été cassée par Jacques Le 
Goff, Georges Duby et tous les médiévistes que fai eus comme 
professeurs. Depuis 30 ou 40 ans. plus aucun d'entre eux ne 
considère le Moyen Age comme une époque noire. Pourtant, 
depuis quelques années, dans le public, on est en train de res­
taurer cette vision éculée, notamment dans certains manuels 
scolaires. Bien sûr, Charlemagne n'est pas Napoléon entouré 
desavants. Mais ce n’est pas non plus une sombre brute incul­
te. B y a dès cette époque une demande de textes grecs La mo- 
tivatùm de départ est religieuse, évidemment Les hommes 
du Moyen Age savent que la culture antique a existé, ils 
en ont gardé un peu, mais ils cherchent à la retrouver. 
Chez les lettrés, on cherche ce monde gréco-romain. »

Gouguenheim ne cache pas son accord avec la thèse 
défendue par le théologien Joseph Ratzinger, devenu de 
puis le pape Benoit XVI, selon laquelle la raison et la philo­
sophie grecque sont consubstantielles à l'héritage chré­
tien. Ce qui ne veut pas dire que la chrétienté n'a pas trahi 
ses racines grecques à plusieurs reprises, précise-t-il.

«Ce qui me gène, c’est quand on dit que l'islam en tant 
que religùm a influencé la civilisation européenne. Ça, je n’y 
croîs pas Si on dit que le monde islamique a eu des savants 
et des chercheurs — qui étaient d'ailleurs souient chrétiens 
ou juif, même s’ils écriivient en arabe — et que, après, ces

indique l’hématologue, en précisant qu’un séropositif 
sans traitement a au moins 45 000 copies du virus par 
millilitre de sang. «Le patient pourrait ainsi rester plu­
sieurs années sans médication, avance le chercheur. 
Pour l’instant, l’efficacité de ce vaccin, dont la mise au 
point est soutenue notamment par l’agence fédérale 
canadienne de recherche sur le VIH et facilitée par 
l’entreprise américaine Argos, associée à la fabrication, 
n’a pas encore été prouvée. L’élaboration demeure très 
complexe et les coûts en sont élevés. Le coût du vaccin 
en quatre injections est estimé à environ 60 000 $.

«H existe un risque thérapeutique, celui de l'autoimmu­
nité. Le patient pourrait développer des maladies comme 
l’arthrite rhumatoïde ou le lupus, une maladie où le corps 
s’enflamme lui-même et va attaquer le corps constituant», 
indique le chercheur. Tout un ensemble d’anticorps ont 
été testés en phase 1 et rien ne permet d’arriver à cette 
conclusion pour l’instant, croit-ü. «Il y a en général très 
peu d’effets secondaires», avance le EK Routy, optimiste.

Le Devoir

du public dans le Tour. «Il n’y a rien de pire que la 
suspicion», dit-il.

Mais, en matière de doutes, le Tour n’en est pas 
entièrement débarrassé. Difficile de croire de plei­
ne foi dans un sport qui accumule les histoires 
louches depuis si longtemps — on pourrait remon­
ter aux légendaires frères Pélissier, qui avaient ou­
vert en 1924 leur valise secrète devant l’écrivain Al­
bert Londres: cocaïne, pommades et autres pilules 
de toutes sortes pour supporter une épreuve astro­
nomiquement difficile.

D'autant plus difficile d’y croire quand on voit la lis­
te des directeurs des équipes en course: ceux qui 
n’étaient pas en fonction durant les grandes heures de 
l’EPO étaient tout simplement en piste avec les autres 
coureurs. Bjarne Riis, patron de l’équipe gagnante 
CSC, a été déchu de son maillot jaune obtenu en 1996. 
Rolf Aldag (Columbia) et Christian Henn (Gerolstei- 
ner) ont confessé s'être dopés quand ils roulaient 
pour Deutsche Telekom. Didier Rous (Bouygues Te­
lecom) était membre de l’équipe Festina.

Cela dit, Bernard Vallet trouve «scandaleux» qu’on 
ne pointe systématiquement qu’un seul sport quand 
on parle de dopage, «fl est facile de stigmatiser un sport 
qui, finalement, est 10 ans en avance sur tout le monde, 
avertit-il. Les cyclistes subissent des contrôles constants 
[hors-saison comme en saison, à la maison ou en 
course]. On trouve des cas parce qu’on en cherche, fl ne 
faut pas rêver: s’ils étaient aussi sévères au football euro­
péen ou américain, ü y aurait une hécatombe.»

Alors que le cyclisme, lui, fait sa purge au grand 
jour. «Et je crois qu'on s’en va vers une période où il re­
trouvera toute sa splendeur et qu’on pourra oublier tous 
ces doutes. On a eu un beau Tour cette année, ouvert, 
avec de belles échappées, où plusieurs avaient une vraie 
chance de gagner.»

Et surtout: une chance de victoire sans histoires 
louches en aparté.
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savants ont produit des travaux qui ont influencé l’Occident, 
alors je suis d’accord. Mais les théologiens chrétiens ne se 
sont pas inspirés des théologiens musulmans Je tente de dis­
tinguer religion et civilisation. J’ai essayé de ne pas 
confondre la religion musulmane et la civilisation arabo- 
musulmane, qui est autre chose. Dans le grand public, on 
ne frit plus cette distinction.»

Dans son livre, Gouguenheim insiste pour rappeler que 
de nombreux savants du monde arabomusulman étaient 
syriaques, persans, kurdes et souvent même chrétiens, 
bien qu’ils écrivaient tous en arabe. Mais un «dialogue», 
comme on dit parfois, entre l’islam et la chrétienté, il n’en 
voit guère. «Au Moyen Age, le dialogue entre la chrétienté et 
l’islam n’existepas II n’y a pas de dialogue entre philosophes, 
entre penseurs II y a eu des échanges Mais des influences pro­
fondes d'un des deux mondes sur l’autre, je n’y crois pas»

LVislam des Lumières»?
C'est pourquoi Gouguenheim réfute l’idée d’un «islam 

des Lumières», dont il comprend pourtant bien qu’elle soit 
souvent défendue par des musulmans soucieux de faire 
évoluer leur propre religion. «L’expression “islam des Lu­
mières ” me pose problème. Pour un Européen, les Lumières, 
c’est Voltaire, la critique des religions et l’athéisme. Or les 
philosophes musulmans du XII siècle n 'attaquent jamais la 
religion. Ce sont de grands penseurs, mais en frire des 
agnostiques tolérants, c’est frire de l'ethnocentrisme. As n’uti­
lisaient pas la raison pour critiquer la religion. Que des gens 
comme Abddwahab Meddeb et Malek Chebel souhaitent un 
islam des Lumières, f en suis. Mais qu 'ils disent que cet is­
lam des Lumières a existé au Moyen Âge, ça me gêne. C’est 
normal, on est au XII siècle Même en Occident, il ne frut 
pas confondre saint Thomas avec Voltaire et Descartes. Ce 
qui ne veut pas dire que certains instruments de la pensée 
ne sont pas nés à cette époque et qu 'ils ne serviront pas un 
jour à critiquer la religion. On est parti d’une vision au XIX' 
siècle où le monde arabomusulman n’avait rien frit du 
tout, pour basculer dans l’idée inverse On m'accuse de racis­
me culturel. Les Chinois n’ont pas assimilé l'héritage grec. 
Ce n’est pas être raciste, que de le dire.»

Cela n’implique pas que Sylvain Gouguenheim ne re­
grette pas certaines affirmations un peu péremptoires 
présentes dans son livre. Il ne réécrirait probablement 
pas, comme il l’a fait que l’arabe est une langue plus por­
tée vers la poésie que vers la raison, comme le lui a lepro 
ché Alain de Ubera, spécialiste de la philosophie médié­
vale, dans un article virulent Le chercheur dit avoir beau­
coup appris des lettres que lui ont adressées plusieurs 
spécialistes de l’islam Mais il n’est pas certain que l’uni- 
yersitaire intervienne à nouveau dans cette polémique. 
Echaudé par la violence des réactions qui! a suscitées, il 
devrait revenir à son champ de prédilection, les cheva­
liers teutoniques et la mystique rhénane. Un domaine 
phis paisible où l'on ne risque pas de se faire écorcher sur 
la place publique. Du moins, pas pour l'instant..

Correspondant du Devoir à Paris

TOUR
« Il est facile de stigmatiser un sport qui, finalement, est 10 ans en avance sur tout le monde »
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